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  Résumé 

Les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de développement durable nos 2 et 6 sont insatisfaisants, comme 
l’attestent plusieurs indicateurs qui se dégradent au fil du temps, notamment l’augmentation du nombre de personnes 
sous-alimentées, en surpoids ou obèses, ainsi que la hausse rapide du nombre de personnes exposées à de graves 
pénuries d’eau. Cette absence de progrès est exacerbée par le changement climatique ainsi que par des inégalités 
régionales et mondiales qui ne cessent de se creuser en matière de sécurité alimentaire et hydrique, y compris l’accès à 
une alimentation de bonne qualité, ce qui accentue la violation des droits humains à l’eau et à l’alimentation.

Pour inverser ces tendances, il faudra que les spécialistes de l’eau, de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
fournissent beaucoup plus d’efforts, notamment en vue de renforcer les résultats de la Décennie d’action des 
Nations unies pour la nutrition et de la Décennie internationale d’action sur l’eau au service du développement 
durable. À ce jour, il n’existe pas de collaboration approfondie entre ces deux initiatives phares car il n’a 
jamais été véritablement envisagé d’établir de liens ni d’examiner les possibilités d’interventions conjointes 
dans le cadre de ces programmes de travail.  

Il est d’autant plus important de collaborer que plusieurs priorités coexistent. Si les spécialistes de l’eau, de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition ne coordonnent pas leur action, les mesures prises en vue d’atteindre 
l’objectif 2 (faim «zéro») pourraient détériorer davantage les ressources hydriques mondiales et, partant, 
compromettre la réalisation de la Décennie d’action des Nations Unies sur l’eau et de l’objectif 6 (eau et 
assainissement). Inversement, les mesures visant à atteindre l’objectif 6 pourraient freiner les progrès 
réalisés dans le cadre de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition et de l’objectif 2.

Dans le présent document, ces défis sont examinés dans le cadre d’une analyse plus large des circuits 
complexes qui relient les résultats en matière d’eau, de sécurité alimentaire et de nutrition. Le changement 
climatique et la demande croissante de ressources hydriques sont également pris en compte, étant donné la 
place centrale qu’ils occupent dans l’élaboration de la sécurité hydrique et nutritionnelle future. Les principales 
conclusions sont présentées sous la forme de trois recommandations portant sur les moyens qui pourraient 
permettre de s’attaquer à la complexité du lien entre l’eau et la nutrition et d’optimiser les résultats, comme suit:
• Mettre en œuvre une gestion de l’eau agricole qui tienne compte de la nutrition. Les spécialistes de la 

nutrition et de la santé doivent s’associer aux responsables de la gestion de l’eau au niveau des ménages 
agricoles, des populations locales et des autorités pour renforcer les circuits de transmission positifs entre 
l’agriculture pluviale et l’agriculture irriguée, ainsi que la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

•  Augmenter la viabilité à long terme des régimes alimentaires au regard de l’environnement. Il est urgent 
d’approfondir les travaux réalisés sur les effets que les tendances alimentaires actuelles ont sur les 
ressources environnementales, et vice-versa. Il s’agit non seulement de démontrer les dommages causés 
par le statu quo actuel, mais aussi de formuler des recommandations pratiques à l’intention des acteurs 
régionaux et nationaux sur la réforme des politiques et les investissements qui permettent de compenser 
les lourdes conséquences qu’ont les tendances alimentaires actuelles sur l’environnement et la santé.

• S’attaquer explicitement aux inégalités sociales dans les liens entre l’eau et la nutrition. S’efforcer 
d’associer les populations vulnérables à la mise en place des services hydriques, notamment en intégrant 
leurs besoins et leurs contraintes dans la conception initiale des infrastructures.

L’analyse et les recommandations de ce rapport s’adressent à la fois aux acteurs du système des Nations 
Unies et à d’autres parties prenantes ayant accès à des points d’entrée qui permettent d’accélérer les progrès. 
L’élargissement de la collaboration et de la production de données probantes est particulièrement important en 
dehors du secteur de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène, au sein duquel des liens ont 
déjà été établis. Cela sera indispensable si l’on veut réduire les compromis et renforcer la dynamique engagée.   
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  Introduction 

L’accès stable à une eau de qualité suffisante est étroitement lié à la sécurité alimentaire et à une bonne 
nutrition, mais les ressources hydriques sont gravement menacées en raison de l’épuisement, de la 
dégradation et de la destruction des habitats (MA, 2005; IPBES, 2019). Paradoxalement, certaines des 
menaces qui pèsent sur l’eau et ses écosystèmes connexes découlent directement de l’augmentation de la 
demande alimentaire, notamment des changements dans les habitudes alimentaires. De même, l’insécurité 
alimentaire et la faim sont plus fortes dans les régions où l’accès à l’eau est insuffisant et où la qualité de 
l’eau se dégrade. Cinq facteurs ou liens fondamentaux montrent que l’association entre l’eau d’une part et la 
sécurité alimentaire et la nutrition d’autre part est forte: 

•  La qualité et la disponibilité de l’eau sont essentielles pour assurer l’accès à l’eau potable, la cuisine, 
l’assainissement et l’hygiène personnelle. Ces utilisations sont généralement regroupées sous 
l’appellation WASH (approvisionnement en eau, assainissement et hygiène).

•  L’agriculture est de loin le plus grand consommateur d’eau douce; on estime en effet que 70 pour 
cent des prélèvements sont destinés à ce secteur, presque entièrement pour l’irrigation.

•  L’eau est nécessaire à l’ensemble des activités, processus et résultats (voir Ericksen et al., 2010, p. 26) 
liés au système alimentaire. Cela comprend la production alimentaire (pêche et aquaculture, cultures 
et bétail), la transformation des aliments (de l’industrie aux ménages) et la préparation des aliments.

•  L’eau fait partie intégrante du fonctionnement et de la productivité des écosystèmes.
•  L’eau est également nécessaire au commerce et à l’industrie.1 

Ces liens sont très complexes. Certains sont bidirectionnels tandis que d’autres vont uniquement de 
l’eau à la sécurité alimentaire et à la nutrition. Ils sont tous compatibles et se caractérisent par une 
tension fondamentale entre les deux priorités. Par exemple, le fait de promouvoir l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement et l’hygiène dans le seul but de favoriser la nutrition, sans tenir compte de 
la manière dont ces recommandations stratégiques influent sur la disponibilité de l’eau destinée à la 
production primaire et à la sécurité alimentaire qui en résulte, pourrait entraîner des progrès insuffisants 
dans toute une série de domaines liés à la nutrition et à l’eau.

Le Programme des Nations Unies pour le développement durable à l’horizon 2030 constitue à ce jour la 
reconnaissance la plus formelle des défis liés à l’eau ainsi qu’à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
qui doivent être surmontés pour réaliser un monde meilleur pour tous (ONU, 2015). Parallèlement aux 
objectifs de développement durable, l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé la décennie 
2016-2025 Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (ONU, 2016), et la décennie 2018-
2028 Décennie internationale d’action sur l’eau en faveur du développement durable (ONU, 2017) (voir 
l’annexe A sur les principales dispositions des deux décennies des Nations Unies). Ces deux Décennies, 
ainsi que les objectifs de développement durable auxquels elles contribuent,2 se fondent sur les droits 
humains à une alimentation suffisante, à l’eau potable et à l’assainissement (Assemblée générale, 2010; 
UNSCN, 2010).3 

1 Les usages culturels, religieux et récréatifs de l’eau sont également importants mais ils ne sont pas examinés plus en détail ici.
2 Objectifs 2 (Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable) et 6 (Garantir la disponibilité 

et la gestion durable de l’eau et de l’assainissement pour tous).
3 Cependant, l’utilisation de l’eau aux fins de la production alimentaire ou d’autres activités productives n’est pas (encore) considérée comme un droit 

de l’homme (voir, par exemple, Van Koppen et al., 2017; Mehta et al., 2019).

1
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En dépit de ces déclarations mondiales et des efforts qui en résultent, de nombreux pays sont loin d’atteindre les 
principaux objectifs en matière de nutrition et d’eau d’ici 2025 ou 2030. En ce qui concerne la nutrition, le Conseil 
économique et social de l’ONU indique dans son rapport d’étape: «[l]a faim est repartie à la hausse dans le monde et 
la dénutrition continue de toucher des millions d’enfants. Les investissements publics dans l’agriculture à l’échelle 
mondiale s’amenuisent, les petits producteurs et les exploitants familiaux ont besoin d’une aide bien plus soutenue 
et il faut sans tarder investir beaucoup plus dans les infrastructures et la technologie au service de l’agriculture 
durable» (ECOSOC, 2019, p.6). 

S’agissant de l’eau, le Conseil conclut dans ce même rapport: «[e]n dépit des avancées enregistrées, plusieurs 
milliards de personnes n’ont toujours pas accès à une eau salubre, à des services d’assainissement et à des 
installations appropriées pour se laver les mains. Les données disponibles suggèrent qu’il faudrait multiplier par 
deux le rythme des progrès accomplis chaque année pour garantir un accès universel ne serait-ce qu’aux services 
d’assainissement de base d’ici à 2030. Il est essentiel de rendre l’utilisation et la gestion de l’eau plus efficaces 
pour faire face une demande accrue, aux menaces qui pèsent sur la sécurité de l’approvisionnement en eau et à 
l’augmentation de la fréquence et de la gravité des sécheresses et des inondations résultant des changements 
climatiques. À ce jour, la plupart des pays [ont] peu de chances de parvenir à la mise en œuvre complète du 
processus de gestion intégrée des ressources en eau d’ici à 2030» (ECOSOC, 2019, p.10). 

Le paragraphe 8.11 relatif à l’eau, contenu dans les Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive 
du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, énonce ce qui suit : «[s]
achant que l’accès à une eau de bonne qualité en quantités suffisantes est essentiel à la vie et à la santé, il convient 
que les États s’efforcent d’améliorer l’accès à l’eau et de renforcer l’utilisation durable des ressources hydriques et 
de promouvoir la répartition de celles-ci entre les différents utilisateurs, en veillant tout particulièrement à garantir 
une utilisation rationnelle et à satisfaire, de façon équitable, les besoins fondamentaux des êtres humains et à 
assurer l’équilibre entre, d’une part, les exigences liées à la conservation ou à la régénération des écosystèmes et 
à leur fonctionnement et, d’autre part, les besoins nationaux, industriels et agricoles, y compris en protégeant la 
qualité de l’eau potable» (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2005).

Dans ce contexte, le fait que les deux Décennies aient été élaborées indépendamment l’une de l’autre et sans 
prendre appui l’une sur l’autre ravive un sentiment d’urgence. À ce jour, il n’a jamais été véritablement envisagé 
d’établir des liens ni d’examiner les possibilités d’interventions conjointes dans le cadre de ces programmes de 
travail (Secrétariat de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, 2019; ONU, 2017).4 En conséquence, 
les deux initiatives ont manqué une occasion unique de dégager des synergies, de réduire les compromis entre 
les deux priorités et d’aider les pays à se rapprocher de l’ensemble des objectifs (ainsi que de nombreux autres 
objectifs de développement durable).

En juillet 2018, une réunion du groupe d’experts du UNSCN, consacrée à la nutrition et ses liens avec d’autres 
objectifs de développement durable,5  a établi la nécessité de renforcer la collaboration entre les spécialistes de 
la nutrition et de l’eau. La publication d’une note d’information détaillée (Ringler et al., 2018) portant sur les liens 
entre l’objectif 6 et la composante sur la sécurité alimentaire et la nutrition de l’objectif 2 a permis de renforcer la 
dynamique engagée, notamment de sensibiliser à la nécessité de prendre en compte l’ensemble des liens entre 
l’eau et la nutrition et d’établir qu’aucune des deux décennies ne pourra atteindre son plein potentiel sans éclaircir 
ces liens et rechercher des compromis.

4 Bien que dans le programme de travail de la Décennie pour la nutrition, le rôle essentiel joué par l’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène pour 
assurer une bonne nutrition soit souligné, d’autres liens, tout aussi importants, ne sont pas pris en compte. Des consultations approfondies avec les spécialistes 
de l’eau doivent se tenir afin de remédier à cette omission.

5 À savoir les objectifs 1, 6, 7, 9, 11 et 12.
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Le UNSCN a élaboré le présent document de travail sur la base des conclusions de ces initiatives antérieures. Compte 
tenu des déficits de connaissances recensés par Ringler et al. (encadré 1), il examine les liens complexes entre l’eau 
et la nutrition et recommande trois pistes possibles pour surmonter cette complexité et optimiser les résultats dans 
les deux domaines prioritaires. 

Le document comprend 1) un résumé des tendances en matière d’insécurité hydrique et de malnutrition, 2) un aperçu 
des nombreux circuits qui relient l’eau et la nutrition, 3) une partie portant sur l’analyse des défis liés à la concurrence 
hydrique croissante sous l’angle du changement climatique et de l’équité d’accès et 4) une partie contenant trois 
recommandations qui visent à accélérer la collaboration et l’action conjointe entre les spécialistes de l’eau et de la 
nutrition. Ces recommandations peuvent notamment être intégrées dans les examens à mi-parcours des deux décennies 
des Nations unies, mais elles nécessiteront également une action de la part d’acteurs dépassant le cadre des Nations 
Unies pour accélérer les progrès comme il convient. Ainsi, le présent document vise également à fournir de nouvelles 
perspectives sur le lien entre l’eau et la nutrition susceptibles d’intéresser un plus grand nombre d’organisations et 
d’appuyer l’exécution de leurs divers mandats, ainsi que des possibilités de collaboration et de coordination.

Encadré 1.
Manque de connaissances sur le lien entre l’eau et la nutrition

•  Manque de connaissances concernant l’impact de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture sur la nutrition, et vice-versa. 

•  Manque de connaissances concernant l’impact nutritionnel de l’augmentation de la volatilité de l’approvisionnement en eau (trop 
et trop peu).

•   Manque de connaissances concernant l’impact nutritionnel de la concurrence croissante pour l’eau entre les différents utilisateurs 
et au-delà des frontières géographiques.

•  Manque de connaissances concernant le rôle des femmes et des hommes dans la réalisation des objectifs hydriques et nutritionnels.

Source: adapté de Ringler et al., 2018.
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2    Insécurité hydrique et malnutrition. 
  Situation et tendances

2.1. Insécurité hydrique

Avec l’accroissement de la population mondiale, de l’urbanisation et du niveau de vie, la demande 
d’eau à usage agricole, industriel et domestique (par exemple pour boire, se laver et cuisiner) 
augmente également. Cette hausse de la demande accroît le stress hydrique préexistant dans de 
nombreuses régions, qui s’explique en partie par des progrès insuffisants dans l’amélioration de 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau et un manque d’investissement chronique dans tout un ensemble 
de systèmes. Par exemple, les systèmes d’irrigation à grande échelle ne fournissent pas toujours 
d’eau aux agriculteurs lorsque ceux-ci en ont besoin, les systèmes de stockage de l’eau peuvent 
présenter des fuites, de nombreux réseaux municipaux d’approvisionnement et de traitement des 
eaux usées sont mal entretenus et peu fiables et la recherche du gain économique est généralisée 
(par exemple Repetto, 1986). En outre, environ 80 pour cent des eaux usées s’écoulent dans 
l’environnement sans avoir été traitées, et la pollution d’origine non ponctuelle, qui est également 
en augmentation, menace à la fois la santé publique et l’environnement, entraîne des coûts élevés 
et réduit la disponibilité des ressources hydriques pour d’autres usages (Mateo-Sagasta et al., 
2018; Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau [WWAP], 2017; Rosegrant et 
al., 2009).

En conséquence, plus de 2 milliards de personnes connaissent actuellement une insécurité hydrique 
durable et extrême. Par exemple, selon un récent rapport d’étape sur l’objectif 6, les progrès 
accomplis dans la réalisation des cibles en matière d’eau et d’assainissement (voir liste complète des 
cibles au tableau B2 de l’annexe B) ont été insatisfaisants et inégaux (ONU, 2018), étant donné que 
2,2 milliards de personnes ne disposent pas d’une eau potable gérées dans de bonnes conditions et 
que 4,2 milliards de personnes ne disposent pas de services d’assainissement gérés dans de bonnes 
conditions (ONU, 2018).

Les progrès réalisés en matière de protection et de restauration des écosystèmes liés à l’eau, qui sont 
essentiels au bien-être de la société et à la croissance économique, ont également été insuffisants, 
70 pour cent des zones humides naturelles ayant été perdues au cours du siècle dernier (ONU, 2018).
L’augmentation de la demande de ressources en eau est exacerbée par des défis majeurs en 
matière d’approvisionnement. En effet, 1) plus de la moitié des précipitations annuelles ne sont pas 
disponibles pour une éventuelle utilisation humaine, 2) les ressources en eau douce sont réparties de 
manière inégale entre les régions et l’incertitude quant à leur répartition s’accroît avec le changement 
climatique, et 3) les principales régions en développement connaissent une forte variabilité inter et 
intra-annuelle de l’approvisionnement en eau (à savoir la saisonnalité). Dans de nombreuses régions, 
ces défis constituent une contrainte de référence de la sécurité hydrique. Par exemple, les ressources 
annuelles en eau douce par habitant sont particulièrement rares au Moyen-Orient, en Afrique du Nord 
et en Asie du Sud, la variabilité intra-annuelle de l’approvisionnement en eau est élevée en Afrique 
subsaharienne, et l’abondance ou la surabondance est élevée dans les régions où la mousson est 
régulière, comme en Asie du Sud et du Sud-Est (Figure 1). 
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Les effets de l’insécurité hydrique devraient s’aggraver et s’étendre à mesure que ceux du changement climatique 
s’intensifieront (ONU, 2018; Ringler et al., 2016); et ils ne se limiteront pas aux régions habituellement dépourvues 
de ces ressources. Par exemple, pendant la vague de chaleur européenne de 2018, l’Europe du Nord, notamment 
la Suède, a enregistré des températures record qui ont eu des répercussions sur les populations, la production 
alimentaire et l’environnement. En conséquence, le Gouvernement suédois a alloué près de 130 millions de dollars 
des États-Unis aux agriculteurs frappés par la sécheresse, notamment pour compenser l’abattage massif de bétail 
et l’augmentation des coûts de l’alimentation du bétail, les ressources locales ayant brûlé; et en octobre 2019, 
les réserves suédoises d’eau souterraine des principaux aquifères ne s’étaient pas reconstituées aux niveaux 
antérieurs à 2018 (Jan Lundqvist, communication personnelle).

2.2. Malnutrition

En 2018, 22 pour cent des enfants (149 millions) de moins de cinq ans souffraient d’un retard de croissance et près 
de 50 millions étaient émaciés (UNICEF, OMS et Banque mondiale, 2018). En 2016, 131 millions d’enfants âgés de 
cinq à neuf ans et 207 millions d’adolescents étaient en surpoids (FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS, 2019). 

S’agissant des populations adultes, la surcharge pondérale et l’obésité augmentent chaque année depuis 2000, 
les zones rurales connaissant actuellement le taux d’augmentation le plus rapide (NCD Risk Factor Collaboration, 
2019). En 2016, l’obésité touchait environ 13 pour cent de la population adulte mondiale, la prévalence étant plus 
élevée chez les femmes que chez les hommes (15 et 11 pour cent) (OMS, 2018a).

Les progrès dans la lutte contre l’insuffisance pondérale et les carences en micronutriments, notamment l’anémie 

Figure 1. 
Disponibilité des ressources en eau par habitant, 2015

Note: calculé en divisant la population par les ressources en eau renouvelables internes.
Source: International Food Policy Research Institute IMPACT (2019).
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chez les femmes, ont également été particulièrement lents (FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS, 2019; GNR, 2018). 
Actuellement, environ 2 milliards de personnes souffrent de carences en micronutriments (GNR, 2018).

Chez les enfants comme chez les adultes, différentes formes de malnutrition continuent de se cumuler. Sur les 
141 pays disposant de données constantes sur le retard de croissance chez les enfants, l’anémie chez les femmes 
en âge de procréer et le surpoids, 88 pour cent (124 pays) enregistrent des niveaux élevés6 pour au moins deux 
de ces formes de malnutrition et 29 pour cent (41 pays) enregistrent des niveaux élevés pour les trois formes de 
malnutrition (GNR, 2018).  

À l’échelle mondiale, ces statistiques signifient que ni les objectifs nutritionnels fixés par l’Assemblée mondiale de 
la Santé pour 2025, ni les objectifs de développement durable fixés en matière de nutrition pour 2030 ne seront 
atteints si les tendances actuelles se poursuivent. En outre, il est important de noter que ces données nationales 
masquent d’importantes inégalités des sexes entre les pays et les régions, ainsi qu’au niveau sous-national. Dans 
les zones rurales, on observe une prévalence plus élevée de la sous-nutrition et, comme indiqué précédemment, la 
hausse la plus rapide de la prévalence de la surcharge pondérale et de l’obésité. 

Ces statistiques indiquent un risque plus élevé d’altération des fonctions cognitives et de la croissance linéaire 
pendant l’enfance, de baisse des résultats scolaires à l’adolescence, de recul des performances professionnelles à 
l’âge adulte et de vulnérabilité accrue aux maladies infectieuses et aux maladies non transmissibles tout au long 
de la vie. Ces mauvais résultats en matière de santé et de productivité alimentent un cycle intergénérationnel de 
pauvreté et de malnutrition qui réduit la sécurité économique des ménages à long terme et se répercute sur les 
économies nationales, entraînant des pertes économiques importantes pour les pays et les régions. Par exemple, 
en 2013, le coût de la sous-alimentation était estimé entre 1 000 et 2 000 milliards de dollars par an, soit environ 
2 à 3 pour cent du PIB mondial (FAO, 2013); en 2016, les coûts économiques mondiaux de la surcharge pondérale 
et de l’obésité étaient estimés à 500 milliards de dollars par an (Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les 
systèmes alimentaires au service de la nutrition [GLOPAN), 2016a). 

L’insécurité alimentaire, qui est une cause majeure de toutes les formes de malnutrition et des coûts qui y sont 
associés, est en augmentation. On estime qu’en 2018, 822 millions de personnes étaient sous-alimentées, contre 
environ 797 millions en 2016, principalement en raison de tensions et conflits civils, d’une croissance économique 
lente ainsi que de la variabilité et du changement climatiques (FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS, 2019). Les mauvais 
régimes alimentaires, qui ont certes un apport énergétique total satisfaisant mais qui sont pauvres en nutriments 
et trop riches en graisses, sucres, sodium et additifs, sont également en augmentation. La mauvaise alimentation 
est aujourd’hui le premier facteur de risque de décès et de perte d’années de vie corrigées du facteur invalidité dans 
le monde, et un dénominateur commun fondamental pour toutes les formes de malnutrition (Étude sur la charge 
mondiale de morbidité, 2013).

6 Selon la classification des taux de prévalence de l’OMS. Voir: https://www.who.int/nutgrowthdb/about/introduction/en/index5.html.
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3    Liens entre l’eau et la nutrition 

3.1. Généralités

Les quatre dimensions de la sécurité hydrique, à savoir la disponibilité, l’accès, la stabilité et la 
qualité de l’eau, sont étroitement liées à des dimensions équivalentes de la sécurité alimentaire 
et la nutrition par des circuits qui couvrent plusieurs secteurs et points d’entrée. Ces circuits sont 
complexes. Certains sont bidirectionnels, tandis que d’autres vont uniquement de l’eau à la sécurité 
alimentaire et la nutrition, mais ils sont tous compatibles. 

Les liens fondamentaux sont résumés à la Figure 2, chacune des voies étant décrite plus en détail 
dans les sections ci-après.

Figure 2. 
Liens entre, d’une part, l’eau et, d’autre part, la sécurité alimentaire et la nutrition 

Source: Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE), 2015.
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3.2. Approvisionnement en eau, assainissement et hygiène

La disponibilité d’une eau de qualité suffisante est primordiale pour assurer l’accès à l’eau potable, la cuisine, 
l’assainissement et l’hygiène personnelle. L’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène ont des 
répercussions diverses sur la santé humaine, notamment parce qu’ils influent sur le temps dont disposent les 
mères pour s’occuper de leurs enfants, améliorent la disponibilité de l’eau potable et favorisent l’utilisation de la 
nourriture en modifiant la capacité des individus à métaboliser les nutriments et à lutter contre les infections. 
En plus de l’hydratation nécessaire à la vie elle-même, l’eau potable fournit des nutriments et des minéraux tels 
que le fluor, le calcium et le magnésium. Ces substances sont importantes pour la santé, mais seulement en 
quantités adéquates. Dans les régions où l’eau potable contient des quantités excessives ou insuffisantes de 
ces substances, les effets secondaires peuvent contrebalancer les avantages. Un excès de fluorure, par exemple, 
entraîne une fluorose, qui peut endommager de façon permanente les os et les articulations (Wenhold et Faber, 
2009). L’eau contaminée par des agents pathogènes tels que le colibacille ou le choléra peut entraîner des 
diarrhées et des dysfonctionnements entériques environnementaux. La diarrhée est la troisième cause de décès 
dans toutes les tranches d’âge, après les infections respiratoires aiguës et le paludisme pour les enfants, et les 
infections des voies respiratoires inférieures et le VIH/sida pour les adultes (OMS, 2018b). En outre, l’ingestion 
d’eau contaminée par des toxines telles que l’arsenic et le plomb est associée à tout un ensemble d’effets 
négatifs sur la santé, tels que le cancer de la peau, des poumons, des reins, de la vessie et du foie, l’hypertension, 
les fausses couches et la détérioration des fonctions cognitives et motrices (OMS, 2019).

Si la prévalence d’eau potable contaminée est la plus élevée dans les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire, ce problème s’aggrave dans les pays à revenu plus élevé comme les États-Unis, principalement 
dans les populations mal approvisionnées où les systèmes d’eau potable ont été négligés pendant des décennies 
et dans les régions dans lesquelles l’auto-approvisionnement est répandu (Environmental Working Group, 2019; 
Pierce et Jimenez, 2015). 

Même en l’absence d’ingestion directe, le manque d’accès à une eau saine et propre dans les foyers ou à 
proximité est étroitement associé à une augmentation des infections et, partant, à une mauvaise alimentation 
et à des problèmes de santé. L’utilisation d’eau contaminée pour le nettoyage et l’exposition à des maladies 
d’origine hydrique, telles que la schistosomiase par contact cutané, en sont des exemples. Enfin, il existe des 
maladies, telles que le paludisme transmis par les moustiques qui utilisent l’eau comme habitat (HLPE, 2015).

Une quantité et une qualité d’eau insuffisantes peuvent également avoir des répercussions sur la préparation 
des aliments dans les foyers, les restaurants ou les cuisines d’usine, ainsi que dans les usines de transformation 
des aliments où les normes de sécurité alimentaire n’existent pas ou ne sont pas respectées. Le mauvais 
traitement des eaux usées domestiques et industrielles a aussi des répercussions sur l’approvisionnement en 
eau, l’assainissement et l’hygiène, ainsi que sur d’autres utilisations de l’eau situées en aval dans le même bassin 
versant et sur l’environnement.

3.3. Agriculture

L’agriculture est de loin le plus grand consommateur de ressources en eau douce, avec environ 70 pour cent des 
prélèvements destinés à l’irrigation (FAO, 2011c). Toutefois, l’agriculture irriguée représente moins d’un quart de 
l’eau utilisée pour la production agricole dans le monde (moins de 1 500 km3 sur une consommation totale d’eau 
pour les cultures estimée à 6 400 km3 en 2000). Les autres cultures sont pluviales et dépendent directement de 
l’humidité du sol provenant des précipitations (FAO, 2011a; Sulser et al., 2009; voir également la Figure 3). Ainsi, 
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l’agriculture pluviale est la principale source de production alimentaire au niveau mondial. La quasi-totalité des 
terres en Afrique subsaharienne (93 pour cent), les trois quarts des terres cultivées en Amérique latine, les deux 
tiers des terres cultivées au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et plus de la moitié des terres cultivées en Asie 
sont pluviales (HLPE, 2015). L’agriculture pluviale est tout à fait essentielle pour les petits exploitants dans les 
pays du Sud. 

Les agriculteurs irriguent leurs cultures afin de stabiliser et d’augmenter les rendements et d’accroître le nombre 
de cultures par an. À l’échelle mondiale, les rendements des cultures irriguées sont deux à trois fois supérieurs aux 
rendements des cultures pluviales. Bien que, au niveau mondial, environ 20 pour cent seulement des terres arables 
soient irriguées, celles-ci représentent environ 40 pour cent de la production totale des cultures. En outre, bien 
qu’elle dépende fortement de l’irrigation, la révolution verte a permis d’éviter des famines majeures et la privation 
de nourriture pour des millions de personnes, et de réduire la dépendance nette des importations alimentaires dans 
les pays du Sud. 

Toutefois, la productivité de l’eau d’irrigation varie considérablement d’un système à l’autre, et la gouvernance et 
la gestion des systèmes d’irrigation pourraient être renforcées dans de nombreux endroits. Par conséquent, de 
nombreux systèmes ne sont pas en mesure de fournir d’eau pendant des sécheresses prolongées ou de résister 
aux inondations, et constituent de grands émetteurs de gaz à effet de serre et des sources importantes de pollution 
agrochimique de l’eau. Par conséquent, dans certains pays, les systèmes d’irrigation sont considérés comme l’une 
des principales causes de la dégradation des écosystèmes d’eau douce et des pêches (FAO, 2011c). 
 

Figure 3. 
Principaux systèmes de production agricole
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Qu’ils soient irrigués ou pluviaux, les systèmes de production agricole influent sur trois aspects fondamentaux de la 
sécurité alimentaire et la nutrition: i) la production destinée à la consommation personnelle, ii) les revenus et les prix, 
et iii) le point d’entrée permettant de renforcer l’autonomisation des femmes et d’améliorer les connaissances et les 
normes en matière de nutrition (voir, par exemple, Banque mondiale, 2007a; Herforth et al., 2012; Meeker et Haddad, 
2013; Webb, 2013; Ruel et Alderman, 2013; Herforth et Harris, 2014; Carletto et al., 2015; FAO, 2016). 

Alors que le circuit de production destinée à la consommation personnelle s’applique exclusivement aux cultures 
vivrières, celui des revenus et de l’autonomisation des femmes s’applique également aux cultures non vivrières. Ainsi, 
les liens entre l’eau et la nutrition englobent non seulement les cultures irriguées et pluviales, mais aussi les cultures 
vivrières (qui font également partie des systèmes alimentaires, voir la section 2.2) et les cultures non alimentaires, 
comme les textiles et les cultures bioénergétiques.

La Figure 4 montre les dix principales cultures vivrières et groupes de cultures produits avec des eaux agricoles. Les 
principales cultures pluviales sont le blé, le maïs et le soja, tandis que les principales cultures irriguées sont le riz, le 
blé et la canne à sucre (Ringler et Zhu, 2015). De 70 à 75 pour cent de la troisième culture pluviale, le soja, est utilisée 
pour nourrir le bétail, la volaille et l’aquaculture, et 19 pour cent pour la fabrication d’huile végétale; seul les 6 pour cent 
restants sont directement utilisés dans les produits alimentaires destinés à la consommation humaine (UCS, 2015). 
Si ces deux premières utilisations du soja ne sont pas en soi négatives, la consommation d’aliments et de graisses 
d’origine animale est excessive dans un nombre croissant de pays.

En ce qui concerne l’eau, la culture intensive de ces plantes dans de nombreuses régions du monde a entraîné la 
dégradation des sols, la déforestation, le ruissellement toxique et d’autres effets néfastes qui diminuent l’accès à une 
eau suffisante et de qualité adéquate.

S’agissant de la nutrition, l’utilisation des précipitations et de l’irrigation pour les principales cultures reflète les 
tendances associées à la dénutrition, aux carences en micronutriments et au surpoids ou à l’obésité décrites au 
chapitre 1, et met en lumière les raisons pour lesquelles le système alimentaire n’offre pas une alimentation saine à 
la majorité de la population mondiale (voir la section 3.6 ci après).

Figure 4. 
Utilisation de l’eau d’irrigation et de précipitation pour la production agricole dans le 
monde pour dix cultures majeures (2010)  

Source: Ringler and Zhu, 2015.
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3.4. Écosystèmes

L’eau et ses écosystèmes connexes sont à la base de toute la production agricole (CGIAR WLE, 2014), car ils fournissent 
en ensemble de services écosystémiques d’approvisionnement, de régulation, de soutien et de culture, dont beaucoup 
favorisent, à leur tour, les résultats en matière de nutrition et de santé en fournissant de l’eau à la production alimentaire 
et animale et à la pêche. Ces écosystèmes sont gravement menacés par l’appauvrissement, la dégradation et la 
destruction de la biodiversité et des habitats (MA, 2005; IPBES, 2019), ce qui compromet en fin de compte la sécurité 
alimentaire et l’état nutritionnel de la population mondiale croissante.

Bien qu’il ne soit pas immédiatement évident, ce circuit est important, d’abord en ce qui concerne la protection 
contre les risques sanitaires introduits par la production agricole et la transformation des aliments (zoonoses, 
eaux stagnantes, produits agrochimiques) mais également en termes de pratiques qui protègent ou menacent les 
ressources naturelles, en particulier l’eau (Herforth et Ballard, 2016). 

Par exemple, le ruissellement de la pollution agricole et les pratiques de transformation des aliments nuisibles 
à l’environnement ont entraîné de graves problèmes de qualité de l’eau dans de nombreuses régions du monde, 
contribuant ainsi à la détérioration progressive des bassins hydrographiques. Actuellement, un tiers de tous les 
fleuves d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine transportent de lourdes charges d’agents pathogènes qui sont en partie 
imputables à de mauvaises pratiques agricoles (PNUE, 2016). La détérioration de ces bassins est directement et 
indirectement liée à la sécurité alimentaire et à la nutrition, car les populations qui vivent en contact étroit avec ces 
rivières les utilisent pour l’approvisionnement en eau, l’assainissement, l’hygiène, l’irrigation des cultures riveraines, 
l’arrosage des stocks ainsi que la collecte d’aliments sauvages et de plantes médicinales (O’Brien et al., 2018).

3.5. Productivité industrielle

L’eau fait également partie intégrante du fonctionnement et de la productivité des industries et de la société 
en général. En outre, les industries sont essentielles à l’accès à la sécurité alimentaire et à la nutrition, car elles 
augmentent le pouvoir d’achat. Lorsqu’elles sont correctement réglementées, les industries contribuent également 
dans une grande mesure à la croissance économique et au développement national. 

L’exemple le plus important du lien industriel entre la sécurité de l’eau d’une part et la sécurité alimentaire et la 
nutrition d’autre part est peut-être l’électricité, en particulier l’hydroélectricité, mais aussi le refroidissement thermique 
et l’extraction du charbon (WWAP, 2014). De nombreux travaux de recherche montrent que l’électricité est un atout 
majeur pour le développement socio-économique, la résilience et la nutrition car elle élargit les possibilités individuelles 
de gestion du temps et améliore la capacité des institutions, notamment des hôpitaux et des supermarchés, à stocker 
au froid des denrées périssables à forte densité nutritionnelle, comme le lait ou les légumes frais. S’agissant de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition, l’accès à l’électricité (par rapport à d’autres secteurs) offre des avantages 
uniques car il permet d’améliorer les connaissances sur la nutrition et la santé (à savoir l’utilisation), principalement 
grâce à une gestion du temps plus souple, tant pour les enfants qui peuvent étudier après la tombée de la nuit 
lorsqu’ils ont l’électricité que pour les femmes qui prennent mieux soin d’elles et de leurs enfants lorsqu’elles peuvent 
effectuer des tâches après la tombée de la nuit et avant l’aube. Par exemple, Amare et al. (2018) ont constaté qu’au 
Nigeria l’intensité lumineuse nocturne permettait de prévoir de manière fiable les résultats nutritionnels des enfants 
et qu’une amélioration de l’accès à l’électricité favorisait les progrès nutritionnels, même après avoir contrôlé les 
covariables observables connues pour influencer la nutrition des enfants.

Dans le cadre de l’Accord de Paris sur le climat, l’accent a été davantage mis sur les énergies renouvelables. 
L’hydroélectricité, qui est la plus grande source d’énergie renouvelable au monde, représente plus des trois quarts 
de l’ensemble de la production renouvelable. Il s’agit d’un circuit de transmission positif de bon augure pour le lien 
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industriel entre la sécurité hydrique et alimentaire et la nutrition. Toutefois, il est important de noter que la production 
d’hydroélectricité, qui utilise des réservoirs ou des barrages, peut limiter la disponibilité de l’eau pour l’irrigation (Zeng et 
al., 2017), et porter atteinte aux pêches et aux écosystèmes. 

Cet exemple montre comment la concurrence pour les ressources peut créer des tensions entre la sécurité alimentaire et 
la nutrition d’une part et la sécurité hydrique d’autre part, et la nécessité qui en découle de dégager des synergies entre les 
deux priorités. Le biocarburant, autre technologie à faible teneur en carbone qui a pris de l’ampleur dans les évaluations 
de l’atténuation du changement climatique (par exemple Rogelj et al., 2018), en est un deuxième exemple. La culture de 
plantes destinées aux biocarburants nécessite de grandes quantités de terre et d’eau et, rivalisant ainsi directement avec la 
sécurité alimentaire et la nutrition dans de nombreuses régions du monde, en particulier si elle est déployée dans la mesure 
envisagée dans certaines évaluations de l’atténuation. Les compromis sont examinés plus en détail au chapitre 4 ci-après.

3.6. Système alimentaire
L’eau est nécessaire à l’ensemble des activités, processus et résultats (voir Ericksen et al., 2010, p. 26) liés au système 
alimentaire, à savoir i) la production alimentaire (pêche et aquaculture, cultures et bétail), ii) la transformation des 
aliments (de l’industrie aux ménages) et iii) la préparation des aliments (par les ménages et les vendeurs d’aliments 
formels et informels) (HLPE, 2017). Ces composantes du système alimentaire ont un effet sur la santé humaine par 
l’intermédiaire des quatre circuits de la sécurité alimentaire et de la nutrition: disponibilité de la nourriture, accès 
à la nourriture, stabilité de l’approvisionnement alimentaire et utilisation. Les résultats nutritionnels et sanitaires 
positifs des systèmes alimentaires sont liés à la réalisation du droit à une alimentation suffisante. Afin de diminuer 
les répercussions négatives de plusieurs aspects du système alimentaire, il faut mettre en place des systèmes de 
consommation et de production durables à l’échelle mondiale qui fonctionnent selon une approche fondée sur les 
droits de l’homme pour traiter ces questions.

En ce qui concerne l’utilisation, les tendances à long et moyen terme du système alimentaire, telles que l’évolution de 
la demande des consommateurs liée à l’urbanisation, l’augmentation du revenu disponible et l’évolution des modes 
de vie et de la commercialisation, qui reposent sur les tendances à long terme de la recherche et des investissements 
agricoles, la libéralisation du commerce, l’intégration verticale de la production alimentaire et des chaînes 
d’approvisionnement, et les innovations connexes en matière de technologie et de transformation, ont entraîné une 
augmentation de la consommation d’aliments ultra-traités, d’aliments d’origine animale, d’aliments et de boissons à 
forte teneur en sucre et de produits horticoles par les populations plus riches (Lartey et al., 2018); toutes ces cultures 
ont des besoins en eau supérieurs à ceux des régimes traditionnels et elles bénéficient ou dépendent de l’irrigation 
(Ringler et Zhu, 2015). Si certains de ces aliments sont riches en macro et micronutriments, beaucoup d’autres, 
notamment les produits ultra-traités, sont associés à une faible teneur en fibres et en protéines, et à une forte densité 
de graisses saturées, de sucres libres, de sodium et d’énergie (Monteiro et al., 2013). Environ 3 milliards de personnes 
sur la planète, soit près de la moitié de la population mondiale, ont actuellement un régime alimentaire de faible qualité 
(GLOPAN, 2016b), pauvre en aliments à forte densité nutritionnelle. Par exemple, Mason D’Croz et al. (2019) constatent 
qu’en 2015, seuls 40 pays, soit 36 pour cent de la population mondiale, avaient accès aux recommandations de l’OMS 
concernant la consommation quotidienne de fruits et légumes (330 à 600 grammes) en fonction de l’âge. 

En ce qui concerne l’interaction entre la sécurité hydrique et les dimensions plus «macro» de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition (disponibilité, accès et stabilité), les circuits du système alimentaire sont bidirectionnels. Comme 
mentionné précédemment, les tendances qui ont des effets négatifs sur les régimes alimentaires touchent également 
les produits cultivés, favorisant un changement mondial qui consiste à abandonner les cultures qui, par le passé, 
constituaient des régimes alimentaires à base de plantes, au profit d’une augmentation des aliments d’origine 
animale, du sucre, des graisses et des huiles. Ce changement de priorités en matière de culture exacerbe l’insécurité 
hydrique et diminue la sécurité alimentaire au niveau de la population, en particulier dans les pays à faible revenu et 
à revenu intermédiaire (voir la section 3.3 ci-dessus). 
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4    Concurrence pour les ressources en eau   

Il est difficile de garantir une bonne nutrition dans un contexte de concurrence accrue pour les 
ressources hydriques, car de véritables compromis doivent être faits dans les régions et les pays où 
l’eau est rare, par exemple pour irriguer les cultures, maintenir un environnement sanitaire autour du 
foyer, produire des briques ou assurer d’autres moyens de subsistance à forte intensité d’eau. Si la 
priorité est donnée aux besoins en eau productifs et reproductifs à court terme des ménages dans des 
environnements où l’eau est rare, les besoins en eau de l’environnement et des écosystèmes aquatiques 
associés pourraient se dégrader, voire s’effondrer. Ces effets menacent la durabilité de l’utilisation 
de l’eau et des ressources naturelles, ce qui peut à son tour nuire aux moyens de subsistance des 
ménages agricoles de nations entières (par exemple Small et al., 2001). Si les ressources en eau 
s’assèchent, par exemple, en raison d’une extraction des eaux souterraines à des taux dépassant le 
niveau de recharge, les industries finiront par s’éloigner, les populations locales en souffriront et la 
désertification pourra alors gagner du terrain. De même, si les zones humides sont asséchées au profit 
du développement urbain ou industriel, alors les pêcheries intérieures et les bassins aquatiques se 
dégraderont et disparaîtront, réduisant l’accès à une alimentation saine des populations qui dépendent 
de ces ressources (Rosegrant et Ringler, 2000; Mehta et al., 2019; Waltham et al., 2019).

Dans les sections ci-après, l’analyse de ces questions est traitée sous l’angle i) du changement 
climatique et ii) des préoccupations d’équité en matière d’accès. Bien que, dans ce chapitre, il ne soit 
pas systématiquement fait référence aux circuits décrits précédemment entre la sécurité hydrique 
d’une part et la sécurité alimentaire et la nutrition d’autre part, il est important de noter que ces liens se 
répètent dans tous les scénarios présentés ci-après. 
 

4.1. Concurrence croissante pour l’eau – les effets du changement climatique

Les systèmes de production alimentaire se heurtent aux graves répercussions des chocs et de la variabilité 
climatiques, et les systèmes de production des pays du Sud (où les températures sont souvent déjà 
élevées, la variabilité intra-annuelle et inter-annuelle de l’eau est forte et les infrastructures de contrôle de 
l’eau sont limitées) sont particulièrement touchés. 

Cependant, les effets du changement climatique sur la production alimentaire sont également 
importants dans les pays du Nord. Par exemple, les sécheresses liées au changement climatique ont 
eu des effets néfastes sur de grandes parties du Midwest américain et de la Californie, ainsi que sur 
l’Europe et l’Australie, car elles ont entraîné l’augmentation temporaire du coût des aliments pour 
le bétail, de l’horticulture, de la viande et des produits laitiers (par exemple Bush et Lemmen, 2019; 
Programme de recherche sur le changement mondial des États-Unis, 2018; Agence européenne pour 
l’environnement [EEA], 2019).

Afin de faire face à ces crises et de réduire au minimum les compromis mentionnés précédemment, il est 
indispensable d’envisager ces défis dans une optique fondée sur les droits. Les droits de l’homme sont 
indivisibles et se renforcent mutuellement. La réalisation simultanée de ces droits ne peut être obtenue 
que par une approche fondée sur les droits de l’homme qui souligne la corrélation entre les droits et les 
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obligations (voir encadré 6). Il est urgent de mettre en place des politiques et des stratégies qui aident les petits 
exploitants agricoles à adapter leurs pratiques de production de manière à réduire au minimum les risques induits par 
les précipitations.

Un investissement essentiel en matière d’adaptation est la mise en place de systèmes de stockage de l’eau (McCartney 
et Smakhtin, 2010) qui permettent notamment d’améliorer le stockage de l’eau dans le sol, la santé du sol et la 
rétention hydrique du sol et, partant, l’infiltration des eaux souterraines et l’irrigation d’appoint, en particulier pendant 
les périodes de sécheresse. Ces innovations sont des stratégies éprouvées qui visent à renforcer la sécurité hydrique 
dans les systèmes d’agriculture pluviale car elles augmentent la résilience de l’agriculture pluviale aux anomalies 
météorologiques et atténuent le stress hydrique des sols, ce qui permet de réduire le risque de mauvaises récoltes et 
d’augmenter la disponibilité d’aliments nutritifs sur les marchés locaux (HLPE, 2015). 

Outre la production végétale et les effets sur le marché (à savoir la disponibilité, l’accessibilité et la stabilité de 
l’approvisionnement), le stress hydrique lié au changement climatique touche également la dimension de l’utilisation 
de la sécurité alimentaire par ses répercussions négatives sur le niveau et la qualité de la consommation alimentaire. 
Par exemple, Carpena (2019) constate que dans l’Inde rurale, les sécheresses conduisent les ménages à consommer 
moins de calories, de protéines et de graisses et que leur alimentation devient par conséquent moins équilibrée. Il 
ressort d’un examen des études portant sur le lien entre le changement climatique et la dénutrition, réalisé par Phalkey 
et al. (2015), que peu d’éléments permettent d’établir un lien étroit entre les variables météorologiques et le retard de 
croissance chez les enfants. En outre, la FAO, le FIDA, l’UNICEF, le PAM et l’OMS (2018) établissent une corrélation 
entre les conditions climatiques extrêmes et l’insécurité alimentaire. Enfin, les sécheresses périodiques qui assèchent 
les points d’eau des animaux ont une incidence sur la disponibilité des aliments d’origine animale dans diverses 
régions d’Afrique. Par exemple, Koo et al. (2019) estiment que lors du phénomène El Niño qui a frappé l’Éthiopie en 
2015-2016, les troupeaux de bétail ont diminué de 23 pour cent dans les basses-terres sujettes à la sécheresse, où 
résident la plupart des éleveurs. Les pêches de capture en eau douce, qui revêtent une importance particulière dans 
une grande partie de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique latine, sont également en baisse. L’une des nombreuses 
solutions proposées pour lutter contre le déclin des pêches en eau douce consiste à améliorer l’intégration des pêches 
en eau douce dans les systèmes d’irrigation (voir l’Étude de cas 1) ou les réservoirs. 
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Il a également été démontré que le changement climatique augmentait le «lessivage des nutriments» à cause 
des effets combinés de l’augmentation du dioxyde de carbone (CO2) atmosphérique7 de la fertilisation du CO2

8 
et du changement climatique sur la productivité agricole et les changements associés dans le commerce 
alimentaire. La sécurité hydrique étant fondamentale dans la production agricole, elle a également un rôle dans 
ces prévisions. Une étude récente (Beach et al., 2019) révèle que la croissance de la disponibilité mondiale des 
nutriments diminuera de 19,5 pour cent pour les protéines, de 14,4 pour cent pour le fer et de 14,6 pour cent 
pour le zinc. 

Ainsi, l’augmentation des concentrations de CO2 atmosphérique ralentira les progrès réalisés dans l’élimination 
des carences en nutriments, étant donné que les répercussions toucheront principalement des populations qui 
souffrent déjà de carences en nutriments et d’insécurité hydrique. 

7 L’augmentation des concentrations de CO2 peut avoir une incidence sur la teneur en nutriments de certaines cultures.
8 L’augmentation des concentrations de CO2 tend à accroître le rendement des cultures, les autres facteurs restant constants.

Étude de cas 1.
Production intégrée de riz et de poisson

Dans toute l’Asie du Sud-Est, de nombreux systèmes d’irrigation s’avèrent inefficaces. Ils ne sont pas en mesure de fournir de l’eau 
efficacement pendant les sécheresses ou de résister aux inondations, et ils constituent de grands émetteurs de gaz à effet de serre 
et des sources importantes de pollution agrochimique de l’eau. Par conséquent, ils sont considérés comme l’une des principales 
causes de la dégradation des écosystèmes d’eau douce et des pêcheries (Gregory et al., 2018). 

En outre, dans de nombreux cas, ces systèmes sont conçus uniquement pour la production de riz, ce qui ne permet quasiment pas 
de cultiver d’autres plantes plus nutritives. La modernisation de ces systèmes, par exemple en intégrant la production de poissons 
et de cultures plus nutritives (et de plus grande valeur) et en améliorant simultanément l’efficacité de l’irrigation, nécessite non 
seulement des changements technologiques et physiques (en matière d’infrastructures, par exemple) et des pratiques innovantes 
de gestion de l’eau (telles que l’alternance de l’humidification et du séchage), mais aussi des réformes des institutions et de la 
gouvernance de grande envergure et un changement de comportement des agriculteurs. Améliorer la gestion de l’eau et remodeler 
les systèmes d’irrigation de cette manière n’est pas une tâche anodine, mais si elle est menée à bien, elle permet de stimuler la 
production, d’accroître les possibilités de produire des aliments plus nutritifs et de renforcer la capacité d’adaptation et la résilience 
(McCartney et al., 2019).

McCartney et al. (2019) examinent les interventions pouvant être menées à l’appui de la production conjointe des cultures et 
des pêches dans les systèmes d’irrigation à grande échelle, notamment 1) des changements structurels au sein de la zone 
de commandement de l’irrigation, tels que l’incorporation d’alevinières et de refuges pour poissons, et la connectivité pour le 
mouvement des poissons sauvages au sein du système; 2) des changements dans la zone de commandement étendue, tels que des 
changements dans l’infrastructure de protection pour soutenir le mouvement des poissons en amont et en aval; 3) des activités au 
niveau des bassins versants, telles que la réduction des compromis avec d’autres services écosystémiques, notamment la récréation 
et l’amélioration de la qualité de l’eau; et 4) une réforme politique au niveau national pour soutenir les stratégies et les institutions 
afin de mieux gérer la sécurité alimentaire et nutritionnelle multiple, ainsi que les objectifs environnementaux.

En République démocratique populaire lao, il est essentiel d’augmenter l’apport en protéines, en graisses et en micronutriments de 
la majorité des 1,1 million de personnes (soit 16 pour cent de la population) qui restent sous-alimentées. À cette fin, dans le 8e plan 
national de développement socio-économique établi par le Gouvernement en 2016, l’aquaculture et la pêche de réservoir offrent la 
possibilité de diversifier les sources de protéines, et la stratégie de développement agricole également adoptée par le Gouvernement 
en 2015 prévoit un objectif de consommation de poisson de 33 kg par personne et par an d’ici 2025. Dans ce contexte, l’Université 
nationale a mené, en collaboration avec le Centre de recherche sur les ressources aquatiques vivantes et l’Université Charles Sturt 
(Australie), des recherches approfondies sur les méthodes permettant de mieux intégrer le poisson dans les systèmes d’irrigation, 
afin de contribuer aux approches qui tiennent compte de la nutrition. Cela comprend la conception de passes à poissons et de 
vannes de contrôle de l’eau qui permettent à de nombreuses espèces de poissons du Mékong de contourner les obstacles à la 
dérivation (Baumgartner et al., 2019).   
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En outre, les niveaux d’aflatoxines devraient augmenter en raison du stress hydrique provoqué par le changement climatique 
et la gestion et le stockage après récolte dans un climat plus variable, plus chaud et plus humide (voir par exemple van der 
Fels-Klerx et al., 2019; Medina et al., 2014). De nombreuses stratégies ont été proposées pour relever ce défi, notamment 
aider les consommateurs à modifier leur régime alimentaire, aider les producteurs à changer leurs pratiques de gestion 
agricole et d’après récolte et fixer un prix plus élevé pour les aliments dépourvus d’aflatoxines (Brown, 2018). 

Enfin, les chocs climatiques augmentent la prévalence et le risque de maladies liées à l’eau (par exemple les agents 
pathogènes tels que le colibacille et les infections à transmission vectorielle comme le paludisme) (FAO, FIDA, 
UNICEF, PAM et OMS, 2018). Comme décrit précédemment à la section 3.1, ces maladies engendrent de mauvais 
résultats nutritionnels et il est essentiel d’améliorer les possibilités de gestion de l’eau pour réduire leur impact (par 
exemple Wielgosz et al., 2013). 

4.2. Augmentation de la concurrence liée à l’eau: hausse de la demande et des inégalités
L’indicateur 6.4.2 associé aux objectifs de développement durable9 permet d’évaluer l’efficacité de l’utilisation de 
l’eau dans un pays ou une sous-région en divisant la consommation totale d’eau dans les différents secteurs par le 
total des ressources renouvelables en eau douce (ONU-Eau, 2018). Les données les plus récentes obtenues grâce à 
cette mesure indiquent que le stress hydrique est supérieur à 60 pour cent en Asie occidentale, en Asie centrale et 
en Afrique du Nord. En outre, 23 pays connaissent un stress hydrique supérieur à 70 pour cent, tandis que 15 pays 
prélèvent plus de 100 pour cent de leurs ressources renouvelables en eau douce (FAO, 2019).

Cependant, de la même manière que les indicateurs de la sécurité alimentaire nationale sont incomplets parce qu’ils 
masquent les variations de l’insécurité alimentaire à l’échelon infranational et au niveau des ménages et des individus 
(Barret, 2010), les indicateurs de la disponibilité nationale en eau peuvent occulter l’hétérogénéité au niveau des 
ménages et des individus. Par exemple, la République démocratique du Congo est considérée comme riche en eau et 
possède plus de la moitié des réserves d’eau de l’Afrique (PNUE, 2011), pourtant en 2011, environ trois quarts des 51 
millions de personnes dans le pays n’avaient pas accès à l’eau potable.

Dans de tels contextes, la disponibilité ne peut pas être équivalente à l’accès, car le manque d’infrastructures, 
les problèmes de contamination, les coûts élevés ou les risques associés à la collecte constituent des obstacles 
fondamentaux à la sécurité hydrique au niveau des ménages et des individus (encadré 2). 10

9 Cible 6.4: d’ici à 2030, augmenter considérablement l’utilisation rationnelle des ressources en eau dans tous les secteurs et garantir la viabilité des retraits et de 
l’approvisionnement en eau douce afin de tenir compte de la pénurie d’eau et de réduire nettement le nombre de personnes qui souffrent du manque d’eau.

10 Il ressort de données ponctuelles et d’études de cas que l’irrigation par des eaux usées non traitées est une pratique ancienne et répandue, mais dont on ignore encore 
toute l’ampleur (Raschid-Sally et Jayakody, 2008; Ensink et al., 2004). Thebo et al. (2017) estiment à 35,9 millions d’hectares le total des terres agricoles irriguées avec 
des eaux usées diluées. Bien que les risques, les coûts et les bénéfices pour la santé qui sont associés à cette pratique restent inconnus, Srinivasan et Reddy (2009) ont 
constaté que, par rapport à un village témoin, les villages irrigués avec des eaux usées présentaient une morbidité plus élevée chez les femmes adultes. D’autres auteurs 
ont constaté que les maladies diarrhéiques répandues résultaient de la consommation d’aliments produits à l’aide d’eaux usées (par exemple Newell et al., 2010).

Encadré 2.
Les défis quotidiens liés à l’eau que rencontrent les populations vulnérables dans le monde

•     Pollution des sources d’eau accessibles par i) des contaminants chimiques (les villes, l’industrie et l’agriculture en sont les principales 
sources) et ii) des maladies d’origine hydrique (par exemple vecteurs et contamination fécale)

•  Réduction des sources d’eau en raison i) de la concurrence qui s’exerce entre l’eau utilisée pour l’irrigation et l’eau destinée à  
l’approvisionnement, l’assainissement et l’hygiène, ii) de la sécheresse et iii) du détournement ou de la destruction anthropique des 
sources d’eau (par exemple pour l’hydroélectricité ou le remplissage des zones humides aux fins du développement urbain) 

•    Absence physique ou mauvais entretien des infrastructures de gestion de l’eau
•   Accès limité (en particulier pour les femmes), en raison des risques physiques liés à la collecte, des problèmes liés aux aspects 

géographiques et à la distance, du coût financier élevé ou des tabous liés au sexe et au statut socio-économique (Mehta et al., 2019).
•    Utilisation intensive ou exclusive des eaux usées pour l’irrigation, les nutriments et la matière organique en agriculture (WWAP, 2017; 

Mateo-Sagasta et al., 2015).10
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Encadré 3.
Échelle de l’insécurité hydrique des ménages vécue
Jusqu’à présent, les progrès faits pour assurer une eau équitable et suffisante ont été principalement mesurés sur 
la base de la disponibilité par habitant ou de la proportion de la population ayant accès à une eau potable gérée de 
manière sûre. Tout comme les bilans alimentaires, ces mesures ne sont pas suffisamment précises pour déterminer 
quels sont les individus qui ont le plus de problèmes liés à l’eau ou quantifier les effets des problèmes d’eau sur la 
santé. Le vécu est souvent considéré comme un indicateur plus précis des défis posés par l’insécurité des ressources. 
Constituée de 12 points, l’échelle HWISE a donc été élaborée en vue de fournir une mesure universelle et comparable 
de l’insécurité hydrique (Young et al., 2019). 

Les éléments de l’échelle HWISE portent sur la fréquence des problèmes d’accessibilité, d’adéquation, de fiabilité et de 
sécurité hydriques rencontrés par les ménages au cours des quatre semaines précédentes. L’échelle est une mesure 
validée, universelle et simple qui permet de saisir de manière exhaustive les relations complexes entre les personnes 
et l’eau au niveau des ménages dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. 

L’échelle HWISE présente des similitudes avec l’échelle FIES (Ballard et al., 2013), qui prend en compte les nombreuses 
dimensions de l’insécurité alimentaire, notamment l’accès à la nourriture, son utilisation et son acceptabilité. Il s’agit 
de mesures d’une grande précision qui ont révélé les conséquences délétères de l’insécurité alimentaire sur la santé 
physique et mentale (Jones, 2017) et le développement cognitif (Johnson et Markowitz, 2018), entre autres résultats. 
En effet, les mesures de l’insécurité alimentaire au niveau des ménages ont prouvé, sans aucun doute, que ce 
phénomène était très répandu. Elles ont également servi à en atténuer les conséquences. 

L’application de l’échelle HWISE sur plus de 30 sites dans le monde a permis de mener des enquêtes inédites sur les 
facteurs de l’insécurité hydrique et ses répercussions sur la productivité agricole, l’insécurité alimentaire et la diversité 
alimentaire. En effet, les données préliminaires de l’échelle HWISE ont montré que l’insécurité hydrique des ménages 
allait de pair avec leur insécurité alimentaire (Brewis et al.). Qui plus est, l’insécurité hydrique et l’insécurité alimentaire 
se produisent et se renforcent mutuellement dans de nombreux contextes, avec des conséquences sur le bien-être 
allant de l’augmentation de la violence conjugale à la dépression (Workman et Ureksoy, 2017; Collins et al. 2019).

L’inclusion de l’échelle HWISE et de mesures semblables en matière d’insécurité alimentaire dans des enquêtes 
représentatives au niveau national peut aider à suivre les tendances en matière de nutrition hydrique dans le temps et 
à étudier comment elles évoluent au gré des changements macroéconomiques, sociaux, et politiques, de la variabilité 
climatique et des bouleversements locaux, tels que les phénomènes météorologiques extrêmes. Ces données peuvent 
servir à choisir les programmes, les technologies (telles que les cultures à faible consommation d’eau) et les politiques 
hydriques les plus efficaces et à évaluer leur impact et leur rapport coût-efficacité.

L’échelle de l’insécurité hydrique des ménages vécue (HWISE) a été conçue pour établir avec précision ces disparités. 
Semblable à l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (FIES, Ballard et al., 2013), elle permet d’évaluer les 
difficultés que peuvent rencontrer les ménages dans l’accès à un approvisionnement en eau sûr, fiable et de bonne qualité 
(Jepson et al., 2017), même dans des contextes où la sécurité hydrique au niveau national est jugée satisfaisante (voir 
encadré 3). Cette mesure est donc un outil important pour recenser les inégalités de l’accès à l’eau entre les ménages et la 
façon dont elles sont liées à d’autres indicateurs socio-économiques, en particulier le revenu et la sécurité alimentaire. Les 
familles les plus pauvres connaissent souvent une faible sécurité alimentaire et hydrique et doivent le plus souvent faire 
face aux difficiles compromis décrits précédemment (voir également l’encadré 3).    

L’Étude de cas 2, qui porte sur l’un des compromis les plus courants, montre comment la concurrence pour l’eau 
aux fins de l’approvisionnement, l’assainissement, l’hygiène et l’irrigation s’exerce dans la pratique, et les effets 
négatifs sur la nutrition et la sécurité hydrique des familles pauvres.
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Étude de cas 2.
Concurrence entre l’eau à usage domestique et l’eau d’irrigation pendant la saison sèche 
au Bangladesh  
Sadeque (2000) décrit comment, au Bangladesh, les progrès techniques en matière d’irrigation ont renforcé la concurrence entre les 
agriculteurs les plus pauvres, qui dépendent de puits tubulaires à commande manuelle pour obtenir de l’eau à usage domestique, 
et les irrigants, qui utilisent des pompes motorisées tirant de plus grands volumes d’eau de puits plus profonds pour l’irrigation 
du riz pendant la saison sèche. Ces puits tubulaires profonds motorisés novateurs permettent d’extraire de grands volumes d’eau 
souterraine destinée à l’irrigation, ce qui entraîne un abaissement temporaire des nappes phréatiques dans les zones voisines et 
la réduction du niveau général de l’aquifère. Cette technologie, qui a contribué à l’expansion rapide de l’irrigation en saison sèche 
dans le pays, en particulier pour le riz, a en même temps exacerbé une crise de l’eau potable en milieu rural, car les puits d’irrigation 
abaissent les nappes phréatiques à des niveaux qui ne peuvent pas être atteints par les pompes manuelles utilisées pour extraire 
l’eau à des fins domestiques. À cela s’ajoute le fait que, depuis les années 1990, on sait que les eaux souterraines peu profondes de 
certaines régions du Bangladesh contiennent des niveaux élevés d’arsenic (As), alors que les puits tubulaires profonds motorisés 
peuvent généralement fournir une eau potable de qualité chimique et microbienne acceptable (van Geen et al., 2016).

Sur la parcelle où vit Jobeda Khatun, veuve sans terre qui a deux filles et un fils, il y a un puits à main qui est également utilisé 
par d’autres foyers du quartier. Cette pompe devient inexploitable pendant les mois secs de février à avril, qui sont également les 
principaux mois d’irrigation. À cette période, avec ses filles (13 et 17 ans), elle s’empresse de chercher de l’eau à la pompe Tara la 
plus proche (qui peut extraire un volume d’eau limité jusqu’à 15 mètres de profondeur), située à 500 mètres de là. Les coutumes 
locales ne permettent pas à Jobeda et à ses filles de puiser de l’eau dans le puits tubulaire profond motorisé situé dans les champs 
d’irrigation plus éloignés. De plus, ces puits fonctionnent généralement la nuit, ce qui signifie qu’une famille sans terre comme la 
sienne ne peut pas accéder à l’eau extraite sur les terres agricoles (Sadeque, 2000). 

Bien que des puits tubulaires profonds motorisés aient été mis en place plus récemment afin d’éviter la contamination par l’arsenic, il 
semble que ce processus ait été fortement biaisé, du moins dans certaines régions, au profit de propriétés foncières présentant des 
niveaux de contamination initiale par l’arsenic plus faibles et de propriétaires fonciers relativement plus riches, laissant supposer 
que des élites ont pris possession d’un bien public. La mise en place inadaptée de puits tubulaires profonds motorisés aux fins de la 
collecte d’eau potable a donc entraîné une mortalité supplémentaire inutile due aux maladies cardio-vasculaires et aux cancers du 
poumon, du foie et de la vessie chez les adultes, ainsi qu’une diminution des fonctions intellectuelles et motrices chez les enfants 
en raison de l’exposition continue à l’arsenic des ménages plus pauvres et de statut inférieur (van Geen et al., 2016).

Les solutions proposées pour remédier à la concurrence qui s’exerce entre les puits tubulaires profonds motorisés et les usages 
domestiques de l’eau sont notamment les suivantes: 1) une stratégie politique gouvernementale claire et la priorité donnée à l’eau 
de haute qualité (non contaminée) à des fins de consommation; 2) la surveillance continue de la qualité de l’eau des puits tubulaires 
profonds motorisés et la mise au point de systèmes à usages multiples à partir de puits tubulaires profonds motorisés adaptés 
qui alimentent l’irrigation et les utilisateurs domestiques; 3) le renforcement de la transparence et la participation des populations 
locales à la mise en place de systèmes d’eau potable, l’accent étant mis en particulier sur les femmes et les adolescentes qui 
sont chargées de l’approvisionnement en eau à usage domestique; 4) l’appui aux changements des modes de culture pendant la 
saison sèche, pour passer du riz (à forte teneur en eau et pauvre en nutriments), aux légumineuses (économes en eau et riches en 
nutriments) et aux fruits et légumes (à forte teneur en eau et riches en nutriments). 

En ce qui concerne les principaux moteurs de la demande en eau, les besoins en eau à usage domestique et 
industriel devraient dépasser ceux de l’irrigation au cours des quatre prochaines décennies, en particulier dans 
les pays en développement (Ringler et al., 2016). 
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Le changement de régime alimentaire est un troisième facteur important de la demande en eau, avec des conséquences 
majeures sur la santé et l’équité. Comme décrit à la section 3.6, la consommation d’aliments ultra-traités, la 
surconsommation d’aliments d’origine animale et les aliments et boissons à forte teneur en sucre augmentent dans 
le monde entier. Tous ces aliments reposent sur des cultures dont les besoins en eau sont supérieurs à ceux des 
régimes alimentaires traditionnels (Ringler et Zhu, 2015). En outre, leur prolifération (voir la section 3.3, Figure 4) est 
due en partie11 à des décennies de travaux de recherche et d’investissements importants concernant les céréales 
de base, les oléagineux et les technologies d’huile végétale, ce qui a entraîné un sous-investissement dans les 
céréales secondaires, les fruits, les légumineuses et les légumes (Pingali, 2015; Popkin, 2011). Par conséquent, les 
possibilités de régimes alimentaires nutritifs ne sont ni disponibles ni abordables dans de nombreux contextes, et 
les consommateurs les plus pauvres sont souvent contraints de se rabattre sur des aliments moins chers et moins 
sains i) qui sont en pratique directement associés à de mauvais résultats en matière de santé et de nutrition (Global 
Burden of Disease Study, 2013; GLOPAN, 2016b; HLPE, 2017) et ii) qui exercent une pression supplémentaire sur les 
ressources hydriques, souvent déjà surexploitées. 

Là encore, ce sont les populations les plus vulnérables qui subissent le plus fortement cette évolution. Dans les pays 
développés comme dans les pays en développement, ce sont les personnes les plus pauvres qui ont les régimes 
alimentaires les moins sains, qui présentent les plus mauvais résultats en matière de santé et qui sont les plus 
directement exposées aux effets néfastes de l’insécurité hydrique. 

11 La mondialisation, la libéralisation des marchés et l’intégration verticale des principales industries alimentaires et des produits de base (par exemple, la volaille et 
l’huile végétale) sont également des facteurs.
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5       Recommandations en vue d’accélérer les
  progrès concernant la sécurité hydrique  
  et  nutritionnelle  
Étant donné qu’il est devenu indispensable d’agir face à la hausse de la concurrence exercée sur 
les ressources hydriques, et que cette situation est encore exacerbée par le changement climatique 
et les inégalités croissantes en matière d’accès, ce chapitre présente trois recommandations qui 
visent à faire progresser conjointement la réalisation des objectifs 2 et 6. Des progrès conjoints, 
reposant sur une démarche commune, sont également nécessaires dans le contexte de l’indivisibilité 
des droits de l’homme, en l’occurrence le droit à une alimentation suffisante, le droit à l’eau et 
à l’assainissement et le droit à la santé. Le respect, la protection et la réalisation de ces droits 
permettront d’améliorer l’accès équitable à une alimentation suffisante et à l’eau (voir la section 5.3, 
encadré 5). Ils peuvent être repris dans les programmes de travail de la Décennie d’action des Nations 
Unies pour la nutrition et de la Décennie internationale d’action sur l’eau et le développement durable. 
Ces recommandations visent également les acteurs extérieurs au système des Nations Unies dans 
ces domaines, notamment le secteur privé, la société civile, les universités et les gouvernements. 

Recommandation 1. 
Nettre en œuvre une gestion de l’eau agricole qui tienne compte de la nutrition 

Mettre en œuvre une gestion de l’eau agricole qui tienne compte de la nutrition signifie produire des 
aliments en quantité et en qualité suffisantes tout en préservant l’eau et les autres ressources naturelles. 

Dans les systèmes pluviaux, cela nécessite la collecte des eaux de pluie ainsi que des pratiques de 
conservation des sols qui mobilisent les catégories les plus vulnérables de la société, y compris ceux 
qui sont directement concernés par ces pratiques, comme le paillage, le terrassement et le labourage 
afin d’améliorer la santé des sols. Ces stratégies renforcent l’infiltration de l’eau de pluie dans le sol et 
améliorent le stockage de l’eau dans le sol, en réduisant au minimum l’évaporation et en augmentant la 
probabilité que les cultures restent saines et se développent jusqu’à maturité avec une teneur maximale 
en éléments nutritifs (FAO et Institut international de l’eau de Stockholm [SIWI], à paraître).12  

L’irrigation d’appoint13 peut également contribuer à libérer un potentiel de rendement supplémentaire 
dans les systèmes de culture pluviale, en particulier pendant les périodes de sécheresse (FAO, FIDA, 
UNICEF, PAM et OMS, 2019; Mehta et al., 2019; FAO et SIWI, à paraître), car elle permet d’étendre la 
production à la saison sèche, souvent appelée «période de soudure» dans les systèmes qui dépendent 
de la pluie. Elle peut également diversifier la production vers des cultures plus nutritives, telles 

12 Toutefois, comme les organismes nuisibles et la faible disponibilité des sols peuvent parfois limiter le rendement plus que la disponibilité de l’eau, il 
faut utiliser des engrais, lutter contre les organismes nuisibles et recourir à d’autres procédés agronomiques éprouvés afin d’obtenir un rendement 
optimal. 

13 L’irrigation d’appoint consiste à ajouter de petites quantités d’eau aux cultures essentiellement pluviales lorsque les précipitations ne fournissent 
pas suffisamment d’humidité pour la croissance normale des plantes.
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que les fruits et légumes, que les agriculteurs peu enclins au risque ne tenteraient pas de cultiver 
autrement. Comme décrit à la section 3.6, l’un des principaux défis auxquels se heurte le système 
alimentaire actuel est la faible disponibilité et l’accessibilité des fruits et légumes, ce qui entraîne 
une diminution de la consommation et, partant, de mauvais résultats nutritionnels. L’irrigation est un 
mécanisme essentiel pour augmenter la production de ces cultures.

L’irrigation d’appoint peut accroître la productivité des systèmes de production pluviale, en particulier 
pendant les périodes de sécheresse, et créer directement ou indirectement une source fiable de 
production d’aliments pour animaux, améliorant ainsi la sécurité alimentaire et la nutrition des 
ménages.

Outre l’amélioration du rendement et la diversification de la production à la ferme, trois autres 
circuits positifs entre l’irrigation à petite échelle en saison sèche et la nutrition ont été recensés 
(Figure 5), à savoir l’augmentation des revenus, l’amélioration de l’approvisionnement en eau, 
l’assainissement et l’hygiène ainsi que le renforcement de l’autonomisation des femmes (Passarelli 
et al., 2018; Domènech, 2015):

• Augmentation des revenus: l’irrigation d’appoint à petite échelle peut permettre d’améliorer les 
revenus grâce à la commercialisation d’une production agricole accrue, à la commercialisation de 
cultures à plus forte valeur qui nécessitent une meilleure maîtrise de l’eau et à la création d’emplois 
liés à l’irrigation (tels que les prestataires de services d’irrigation), en particulier pendant la période 
de soudure lorsque les possibilités d’emploi dans les zones rurales sont rares (Namara et al., 2011; 
Burney et Naylor, 2012; Alaofè et al., 2016). 

•    Amélioration de l’accès à l’eau: l’irrigation d’appoint à petite échelle peut améliorer l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement et l’hygiène, car elle fournit de l’eau pour de multiples usages, mais cela 
nécessite des systèmes conçus pour répondre aux besoins de la production agricole et aux usages 
domestiques (van Koppen et al., 2006), non discriminatoires et adaptés aux populations les plus 
vulnérables. 

•  L’autonomisation des femmes: les femmes font partie des groupes les plus vulnérables et les plus 
touchés par la discrimination dans les sociétés. L’irrigation d’appoint à petite échelle peut également 
permettre d’accroître les biens que les femmes possèdent et, par conséquent, de favoriser leur 
autonomisation. Pour cela, il faut que l’irrigation permette aux femmes d’entreprendre des activités 
génératrices de revenus qu’elles n’auraient pas pu exercer autrement, ou qu’elles contrôlent les 
ressources résultant de l’augmentation de la production sur leurs propres parcelles (Cairncross 
et al., 2010; Olney et al., 2015; Theis et al., 2018). Au minimum, l’accès à une eau d’irrigation de 
qualité suffisante à proximité de la ferme peut réduire le temps passé à recueillir de l’eau à usage 
domestique, une tâche encore effectuée par quelque 206 millions de personnes (UNICEF et OMS, 
2019), principalement des femmes et des filles.14

14 Voir également la recommandation 3.
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Figure 5. 
Circuits positifs entre l’irrigation et la nutrition maternelle et infantile

Source: Passarelli et al. (2018), sous licence CC BY 4.0 (http://creativecommons.org/licenses/by/4.0). Adapté de Herforth et Harris (2014).

Il est important de noter que l’augmentation du rendement ou de la qualité de la production agricole, 
l’augmentation des revenus, l’amélioration de l’accès à l’eau ou le renforcement de l’autonomisation des femmes 
prises isolément ne se traduiront pas nécessairement par une amélioration de la consommation alimentaire 
ou des résultats nutritionnels. Chacun de ces éléments est nécessaire mais pas suffisant; si l’infrastructure 
nécessaire au stockage des aliments n’est pas disponible ou si l’eau accessible n’est pas propre, il est peu 
probable que la nutrition s’améliore (Gerber et al., 2019). 
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Encadré 4.
Indications sur l’irrigation et la gestion de l’eau qui tiennent compte de la nutrition

Les données probantes actuelles sur les liens existant entre 
l’irrigation, la gestion de l’eau, l’approvisionnement en eau, 
l’assainissement et la nutrition donnent un aperçu des 
progrès nécessaires en matière de nutrition pour améliorer 
encore la nutrition des jeunes enfants. Les méthodes 
actuelles ont été principalement conçues en vue d’obtenir 
des résultats plus en amont, tels qu’améliorer l’accès et 
l’utilisation des services d’eau et d’assainissement ainsi que 
la disponibilité de la nourriture et des revenus afin d’accroître 
les investissements dans l’irrigation. Outre l’amélioration des 
services existants liés à l’eau, il faut améliorer la coordination 
avec d’autres secteurs afin que les enfants reçoivent tous les 
apports nutritionnels nécessaires à l’obtention de meilleurs 

résultats, et pas seulement les apports liés à l’eau. Bryan et al. (2019) résument les principaux points d’entrée qui permettent d’améliorer 
l’irrigation tenant compte de la nutrition et les investissements en matière de gestion de l’eau afin d’en renforcer les effets, notamment:  

1. Intégrer les aspects nutritionnels dans la conception des projets
 La compréhension du profil nutritionnel de la population bénéficiaire, y compris la prévalence et les types de carences en 

micronutriments, comme le manque de sources alimentaires riches en vitamine A ou en fer, les carences dans la consommation de 
certains groupes d’aliments ou le manque de diversité alimentaire, peut orienter le choix des cultures de manière à générer à la fois 
des revenus et des bénéfices nutritionnels.  

2. Maintenir et améliorer la base de ressources naturelles
 Les activités de conservation et de restauration, notamment les programmes de reboisement, la restauration des zones humides et 

les bandes de protection visant à réduire le ruissellement des nutriments et des sédiments des terres agricoles vers les cours d’eau, 
peuvent avoir une incidence sur la sédimentation en aval, le ruissellement, la pêche et la productivité agricole.  

3. Équiper les coopératives, les services de vulgarisation agricole et les groupes de consommateurs d’eau concernant les aspects 
nutritionnels et diététiques

 Utiliser les plateformes existantes liées à l’eau et à l’agriculture pour transmettre des messages sur la nutrition des ménages pourrait 
être un moyen rentable de toucher les populations cibles. Les sujets abordés pourraient inclure les régimes alimentaires sains, la 
planification des ressources et les pratiques de stockage des aliments en vue de garantir la disponibilité des aliments tout au long 
de l’année, la sécurité sanitaire des aliments et l’hygiène.

4. Exploiter les plateformes décentralisées pour diffuser des messages sur la nutrition
 D’autres plateformes locales qui ciblent les femmes enceintes et les ménages avec de jeunes enfants, comme les écoles, les centres 

de santé et les groupes d’épargne, pourraient relayer des informations et des messages visant à promouvoir la nutrition des ménages 
et une alimentation saine. La diffusion de ces messages pourrait être renforcée par des plateformes liées à l’irrigation. 

5. Faire participer les femmes aux activités d’irrigation
 L’inclusion des femmes dans les activités d’irrigation peut influencer les types de cultures produites, la façon dont les revenus issus 

de la production alimentaire sont utilisés et la manière dont elles répartissent leur temps, et favoriser leur autonomisation. Chacun 
de ces éléments joue un rôle dans les résultats nutritionnels au sein du foyer.  

6. Promouvoir des cultures à forte densité nutritionnelle et intégrer des éléments de culture potagère familiale dans les projets d’irrigation   
 La promotion de cultures à forte densité nutritionnelle pourrait conduire à une amélioration de la nutrition des ménages, une partie de la 

production étant détournée vers la consommation des ménages ou vendue sur les marchés locaux, ce qui profiterait à une plus grande 
partie de la population. La promotion des cultures potagères familiales peut encourager la diversification de l’alimentation des ménages.

7. Concevoir des systèmes formels d’approvisionnement en eau à usage multiple qui soient adaptés aux cultures et sûrs
 Les systèmes d’approvisionnement en eau conçus à des fins multiples qui tiennent compte des effets sur la santé et l’environnement 

peuvent réduire le temps global consacré à la collecte de l’eau et libérer du temps pour des utilisations productives et des soins, 
permettant ainsi d’augmenter les gains sanitaires et nutritionnels de l’eau d’irrigation.

8. Intégrer l’irrigation dans les plateformes locales de prestation de services en milieu rural   
 Les programmes relatifs à la protection sociale et aux moyens de subsistance constituent une plateforme locale qui fournit des 

infrastructures à petite échelle ainsi que des filets de sécurité financière à un ensemble ciblé de ménages, ce qui les protège des chocs 
et leur fournit des ressources destinées à renforcer leur résilience. 

Source: Bryan et al., 2019.
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Afin de renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition ainsi que les circuits de sécurité hydrique qui vont 
de l’irrigation à la nutrition, les infrastructures d’irrigation devraient être conçues conjointement avec des 
spécialistes de la santé et de la nutrition, ainsi qu’avec des experts des marchés et de la commercialisation. 
En outre, leur mise en place devrait être complétée par une éducation nutritionnelle, éventuellement par 
l’intermédiaire de services de vulgarisation, de coopératives ou de professionnels de la santé au niveau local.

Dans le même temps, les plateformes traditionnelles accessibles aux agriculteurs, telles que les coopératives, 
les services de vulgarisation agricole et les groupes de consommateurs d’eau, ainsi que les centres de santé et 
les groupes d’épargne qui ciblent les agricultrices et les ménages avec de jeunes enfants, peuvent toutes servir 
à transmettre des informations sur les aspects nutritionnels et diététiques et sur les aspects qui les relient 
à l’irrigation. Selon le contexte, ces messages ne doivent pas se limiter aux cultures, mais inclure également 
des informations sur la manière d’améliorer la nutrition au moyen de l’élevage et de l’aquaculture (qui peuvent 
également être améliorés grâce à une meilleure gestion de l’eau agricole), ainsi que des informations sur la 
manière dont ces systèmes s’intègrent dans des paysages plus vastes. 

Ces critères, ainsi que les lignes directrices consacrées à leur application, suscitent un intérêt croissant. Au niveau 
des pays, par exemple, un programme pilote élaboré pour le Malawi et la Tanzanie comprend des éléments liés à 
l’agroécologie, à la nutrition, au changement climatique et à l’équité sociale (Bezner et al., 2019); en Ouganda, il 
a été envisagé de mettre en place un programme intégré d’éducation des agriculteurs sur le paludisme dans les 
écoles agricoles (Wielgosz et al., 2013). Au niveau mondial, il existe les recommandations clés de la FAO pour 
améliorer la nutrition à travers l’agriculture et les systèmes alimentaires (FAO, 2015) ainsi que les orientations 
de la Banque mondiale sur l’irrigation et la gestion de l’eau tenant compte de la nutrition (Bryan et al., 2019; 
voir encadré 4). Le projet de la FAO et du FIDA qui vise à accroître la productivité de l’eau afin d’améliorer la 
production agricole durable axée sur la nutrition et la sécurité alimentaire est un bon exemple d’action visant faire 
progresser conjointement la réalisation des objectifs 2 et 6.4. Dans le cadre de ce projet, la FAO a élaboré un cadre 
méthodologique novateur pour déterminer la manière dont le choix des cultures, la gestion de l’eau et des sols et 
les pratiques agricoles optimales peuvent être modifiés pour assurer la production de cultures à haute densité 
nutritionnelle et la diversification des cultures, en mettant l’accent sur les systèmes de production pluviale, ce qui 
contribuera à la réalisation des objectifs 2 et 6.4. Le projet sera mis en œuvre dans six pays (Rwanda, Mozambique, 
Égypte, Bénin, Niger et Jordanie) pendant une période de trois ans, à compter du premier trimestre 2020.

Outre le défi que représente la réalisation d’un circuit de transmission positif allant de l’irrigation à la nutrition, 
l’irrigation elle-même peut avoir de nombreux effets négatifs, notamment sur les gains nutritionnels. Premièrement, 
les coûts de l’irrigation (et d’autres technologies de gestion de l’eau) renforcent les inégalités entre les agriculteurs les 
plus riches qui peuvent se permettre d’utiliser ces technologies et ceux qui n’y ont pas accès, comme les agriculteurs 
pauvres et les agricultrices (voir, par exemple, Lefore et al., 2019). Deuxièmement, les systèmes d’irrigation peuvent 
avoir des effets secondaires comme la pollution des masses d’eau, notamment des sources d’eau potable, causée 
par des produits chimiques agricoles, et la hausse de l’incidence des maladies à transmission vectorielle qui se 
développent dans les eaux stagnantes (Mateo-Sagasta et al., 2018; Kibret et al., 2016; Gerber et al., 2019).

En particulier, les techniques d’irrigation visent de plus en plus à résoudre ces problèmes. Par exemple, les 
technologies agricoles de précision qui appliquent l’eau au moment et à l’endroit nécessaire, le soulèvement des 
eaux souterraines (plutôt que la collecte de l’eau dans des réservoirs de surface) afin d’éviter la contamination 
croisée et l’eau stagnante et la gestion intégrée des organismes nuisibles en vue de lutter contre les maladies 
des plantes, des animaux et des êtres humains peuvent permettre de relever plusieurs de ces défis. 

En outre, concernant la plupart des structures d’irrigation (qu’elles soient grandes et permanentes, ou petites et 
d’appoint), il est possible de concevoir des systèmes d’approvisionnement de l’eau à usages multiples qui, dès 
le départ, tiennent compte de toutes les possibilités d’utilisation de l’eau et qui permettent donc de prévenir les 
effets néfastes susceptibles de se produire (par exemple, la réutilisation des eaux de drainage agricole aux fins de 
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l’approvisionnement, l’assainissement et l’hygiène). Il est également possible d’intégrer dans les modèles de ces 
systèmes les besoins ou les débits environnementaux de l’eau, en tenant compte non seulement de la disponibilité 
physique immédiate de l’eau dans un bassin versant donné, mais aussi des implications à long terme de l’utilisation 
de cette eau en termes de services écosystémiques durables et d’appui aux cultures, à l’économie, aux moyens 
de subsistance et au bien-être de l’homme, y compris la sécurité alimentaire et la nutrition (voir Étude de cas 3). 

Au cours de la phase de conception, ces systèmes à usages multiples exigent des donateurs et des organisations 
bénéficiaires qu’ils sollicitent la contribution des ingénieurs en irrigation, des spécialistes de la santé et de la 
nutrition, des agents de vulgarisation et des agronomes, mais aussi des groupes les plus vulnérables, notamment 
les groupes d’agriculteurs et les groupes susceptibles d’être fréquentés par les femmes (van Koppen et al., 2006).

Étude de cas 3.
Les débits écologiques au secours de la pêche 
Partout dans le monde, les pays évaluent les déficits écologiques des rivières, en utilisant des modèles allant de simples simulations 
assistées par ordinateur à des études très coûteuses ayant nécessité deux années de travail (Horne et al., 2017; Arthington et al., 2018). 
L’un d’entre eux, appelé PROBFLO, est spécialement conçu pour faire le lien entre les modifications du débit des rivières dues à l’utilisation 
en amont ou au changement climatique et les modifications de l’écosystème et de la fourniture de services écosystémiques et, partant, 
la réalisation de divers objectifs (par exemple, la pêche, l’eau pour l’irrigation des rives ou l’eau à usage domestique). Une de ces études 
(décrite par O’Brien et al., 2018) sur la rivière Senqu au Lesotho a montré que des scénarios de construction de barrages toujours plus 
grands étaient compatibles avec le maintien des services écosystémiques grâce aux débits écologiques, notamment l’abondance des 
services écosystémiques et leur utilisation par les populations locales en aval. 

Le graphique ci-après montre comment les scénarios de stress croissant résultant d’une augmentation des prélèvements d’eau en raison 
d’un important transfert d’eau entre bassins ont représenté une menace pour le bien-être des poissons (et, par conséquent, pour la pêche). 
Le régime d’écoulement naturel (la zone grisée) présentait un risque faible, tandis que les pêcheries des scénarios 3-7.2 présentaient un 
risque modéré à élevé (O’Brien et al, 2018). Un régime de débit fluvial permettant de satisfaire aux exigences environnementales a été choisi 
parmi les scénarios qui réduisaient au minimum le risque pour l’ensemble des services écosystémiques ainsi que pour l’écosystème naturel 
(non illustré ici). En fin de compte, la décision finale sur le risque à accepter, qui déterminerait la quantité d’eau pouvant être prélevée et 
transférée d’un bassin à un autre et, partant, la quantité d’eau à allouer au débit écologique, était une décision de gestion et de politique 
basée sur le degré de risque d’échec du service jugé acceptable.

Source: O’Brien et al. (2018). 
Profils de probabilité générés lors d’une évaluation PROBFLO pour décrire le risque relatif de modification du débit des rivières associé aux autres scénarios de 
gestion envisagés dans l’étude de cas du Lesotho par rapport au critère de bien-être des poissons. Les scénarios comprenaient le débit actuel (1), le débit naturel 
avant la construction (2 - zone grisée) et, dans les scénarios 3-7.2, des niveaux croissants de modification du débit. 

Figure relative à l’étude de cas: la pêche menacée par le prélèvement d’eau dans les systèmes fluviaux
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En résumé, s’agissant de la première recommandation sur la gestion de l’eau agricole axée sur la nutrition, les spécialistes 
de la nutrition et de la santé doivent s’associer aux responsables de la gestion de l’eau au niveau des ménages agricoles, 
des populations locales et des systèmes d’irrigation ainsi qu’au niveau du gouvernement pour renforcer les circuits de 
transmission positifs entre l’agriculture pluviale et irriguée et la sécurité alimentaire et la nutrition, notamment:

•    Encourager les petits exploitants qui dépendent principalement de la production pluviale pour produire des aliments 
à densité plus élevée en nutriments grâce à l’irrigation d’appoint (y compris le fourrage irrigué pour le bétail) et à 
adopter des pratiques de conservation des sols. 

• Utiliser l’eau d’irrigation afin d’améliorer les résultats nutritionnels en renforçant l’approvisionnement en eau, 
l’assainissement et l’hygiène et en favorisant l’autonomisation des femmes dans l’agriculture. 

•    Renforcer les orientations destinées aux investisseurs dans l’irrigation, au personnel de vulgarisation qui fournissent 
des conseils aux agriculteurs pratiquant la culture pluviale et l’irrigation et aux responsables de la gestion des 
bassins versants chargés de leur conservation et des effets de la gestion de l’eau sur la nutrition.

•  Intégrer des programmes agricoles conjoints de gestion de l’eau et de la nutrition dans le cadre du programme 
vivres-contre-travail et d’autres programmes de protection sociale. 

•  Renforcer les mesures qui incitent les agriculteurs à pratiquer des cultures à densité plus élevée en nutriments et plus 
respectueuses de l’eau grâce à la mise en place de programmes d’approvisionnement qui offrent un marché garanti. 

Recommendation 2. 
Assurer la durabilité environnementale des régimes alimentaires   

Comme indiqué dans le présent rapport, les ressources en eau se dégradent rapidement et les systèmes alimentaires y 
sont pour beaucoup. Comme expliqué à la section 3.3, le riz, la canne à sucre, le soja, le blé et le maïs sont les cultures 
les plus fréquentes dans le monde. Par conséquent, elles consomment des ressources en eau douce considérables. 
Elles ont également une teneur en macro et micronutriments limités et sont souvent utilisées dans des produits ultra-
traités riches en graisses saturées et en sucres. 

Les produits d’origine animale issus de systèmes d’élevage intensif jouent également un rôle essentiel dans ce problème, 
car les produits issus de systèmes industriels basés sur l’alimentation animale consomment et polluent généralement plus 
de ressources en eau souterraine et en eau de surface que les produits d’origine animale issus de systèmes de pâturage ou 
systèmes mixtes (Mekonnen et Hoekstra, 2012). Outre les aspects environnementaux, de nombreuses tendances (mais pas 
toutes, voir encadré 5) en matière de santé et de nutrition associées à ces aliments sont négatives, car la consommation 
excessive, en particulier lorsqu’elle est fortement transformée (par exemple hot-dogs, beignets de poulet et lait aromatisé), a 
été associée à un certain nombre de maladies non transmissibles ainsi qu’au surpoids et à l’obésité. 

Plusieurs études ont également associé les aliments d’origine animale à des problèmes croissants d’équité concernant 
l’accès à une alimentation saine et à l’eau. On peut citer par exemple Renault et Wallender (2000) qui constatent qu’une 
réduction de 25 pour cent de la consommation de produit d’origine animale dans les pays développés pourrait générer 
22 pour cent d’eau supplémentaire nécessaire dans le monde d’ici 2025, et Jalava et al. (2014) qui observent qu’une 
réduction de la part des produits d’origine animale dans l’alimentation humaine permettrait de nourrir 1,8 milliard de 
personnes en plus. Cependant, selon d’autres études, la baisse de la surconsommation dans les pays à revenu élevé 
entraînerait peu de changements dans la consommation globale de bétail, tandis que la baisse des prix des aliments 
d’origine animale stimulerait la consommation dans les pays à revenu intermédiaire inférieur. Il en résulterait une 
amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans les pays à revenu intermédiaire inférieur, sans qu’une 
baisse importante de la consommation d’aliments d’origine animale ne se produise (Rosegrant et al., 1999).
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Par ailleurs, les pertes et gaspillages de nourriture contribuent à épuiser les ressources en eau et sont associés 
au changement climatique. Entre la production et la décomposition dans les décharges, les déchets alimentaires 
émettent des milliards de tonnes de gaz à effet de serre par an. Dans les pays à revenu intermédiaire 
inférieur, ce sont souvent les pertes après récolte dues au manque de technologie de la chaîne du froid, à un 
entreposage insuffisant et à de longs délais de transport vers les marchés qui posent problème (FAO, 2011b). 
La suralimentation est considérée par certains comme une forme de gaspillage alimentaire qui touche non 
seulement la base de ressources naturelles mais aussi la santé humaine.

En réponse à ces risques, une grande diversité d’études, d’outils et d’initiatives de réforme du système 
alimentaire ont été lancés. L’une des plus récentes et des plus importantes, la EAT-Lancet Commission 
(Willett et al., 2019), définit un espace opérationnel «sûr» pour la production alimentaire dans les dimensions 
environnementales et sanitaires. Dans le cadre de la première dimension, des objectifs sont fixés pour tout un 
ensemble d’aspects environnementaux, notamment les émissions d’azote et de phosphore, les gaz à effet de 
serre, l’utilisation des terres et de l’eau et la perte de biodiversité. La Commission propose que les activités 
de production alimentaire se déroulent dans les limites fixées par ces objectifs, afin de maintenir la sécurité 
alimentaire et environnementale de la population mondiale croissante. Cinq stratégies de transformation sont 
présentées: 1) rechercher un engagement international et national en faveur de régimes alimentaires sains; 2) 
réorienter les priorités agricoles, qui consistaient à produire de grandes quantités de denrées alimentaires, au 
profit de la production d’aliments sains; 3) intensifier durablement la production alimentaire pour augmenter la 
production de qualité; 4) assurer une gouvernance forte et coordonnée des terres (agricoles) et des océans; 5) 
réduire au moins de moitié les pertes et le gaspillage de denrées alimentaires, conformément aux objectifs de 
développement durable. 

Encadré 5.
Conséquences de la consommation d’aliments d’origine animale sur la santé dans les pays 
à revenu intermédiaire inférieur

La demande d’aliments d’origine animale est assurément trop élevée dans les pays développés. En revanche, dans les pays à 
revenu intermédiaire inférieur, où la consommation est en hausse mais reste dans les limites permettant d’assurer la durabilité 
environnementale, les tendances sont moins faciles à cerner. D’une part, il existe dans ces pays des populations vulnérables, comme 
les jeunes enfants, dont la santé et la nutrition bénéficieront dans une grande mesure de l’augmentation de la consommation 
d’aliments d’origine animale. D’autre part, pour de plus en plus de personnes dans les pays à revenu intermédiaire inférieur, la 
surconsommation représente un risque pour la santé. Ce constat, ainsi que les conséquences positives de la création de moyens de 
subsistance et les conséquences négatives de l’augmentation des émissions, compliquent la tâche des politiciens et des décideurs 
qui s’efforcent d’évaluer les avantages nets pour l’environnement et la santé du bétail dans les pays à revenu intermédiaire inférieur 
(Institut international de recherches sur l’élevage, 2019). 

Dans la cadre d’une pêche durable, le poisson peut partiellement résoudre ce problème. Dans de nombreux pays en développement, 
il est la principale source de protéines et d’oligo-éléments et une augmentation de la consommation de poisson présenterait 
des avantages et moins d’effets négatifs que l’élevage. Consommés entiers par les femmes et les jeunes enfants, les poissons 
autochtones de petite taille arrivés à maturité et riches en macronutriments, micronutriments et vitamines, notamment, constituent 
une piste importante à envisager (par exemple Longley et al., 2014). 
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Les objectifs de développement durable sont un point d’entrée évident pour favoriser la réalisation de ces 
objectifs. En plus des objectifs 2 (sécurité alimentaire et nutrition et agriculture durable) et 6 (amélioration de 
l’efficacité de l’eau et de l’accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène), l’objectif 12 relatif à la consommation 
et à la production responsables porte à la fois sur les déchets alimentaires (cible 3) et sur la prévention de la 
pollution de l’eau et d’autres ressources naturelles par des déchets toxiques (cible 4).

Afin de garantir des régimes alimentaires durables, les recommandations alimentaires nationales doivent 
comprendre des aspects environnementaux. En outre, conformément aux directives sur le droit à l’alimentation, 
les États sont invités à élaborer des politiques conformes à une approche fondée sur les droits de l’homme, 
notamment en matière de nutrition, d’éducation, d’accès aux ressources naturelles et de durabilité.15 Plusieurs 
pays, notamment le Brésil et la Suède, ont déjà élaboré des recommandations alimentaires qui tiennent compte 
de la durabilité, notamment l’utilisation des ressources hydriques. Ces directives nationales constituent le point 
d’ancrage ou le «fil conducteur» des politiques et programmes menés par les pays en matière de nutrition et de 
sécurité alimentaire. Lorsqu’elles prennent en compte des ressources naturelles telles que l’eau, elles peuvent 
influencer l’orientation globale du système alimentaire d’un pays, l’accent étant mis sur la durabilité tout au long 
du processus, depuis les choix de production jusqu’au comportement des consommateurs à l’égard des régimes 
et déchets alimentaires. 

Il est urgent de poursuivre les travaux pour comprendre les effets des tendances alimentaires actuelles sur les 
ressources environnementales, et vice-versa, non seulement pour mettre en évidence les dommages causés par 
le statu quo actuel, mais aussi pour formuler des recommandations pratiques à l’intention des acteurs régionaux 
et nationaux concernés par la réforme des politiques et les investissements qui visent à contrebalancer les coûts 
considérables engendrés par les tendances alimentaires actuelles. Il s’agit notamment des mesures suivantes:

•   Encourager les pays et les associations régionales à exploiter leurs propres recommandations alimentaires, les 
mesures prises en faveur des objectifs 2, 6 et 12, et les évaluations des systèmes alimentaires (par exemple 
la EAT-Lancet Commission) pour établir des collaborations concrètes entre les plateformes consacrées à 
l’agriculture, à la conservation et à la santé. 

•  Investir davantage dans les travaux recherche qui visent à mesurer les effets des régimes alimentaires sur 
les ressources naturelles. À ce jour, ces études sont bloquées par un manque constant d’informations sur les 
aliments et les boissons qui composent les habitudes alimentaires d’un pays. Les données sur l’utilisation des 
ressources hydriques dans la préparation et la transformation des aliments sont également limitées. 

15 DIRECTIVE 8E. Durabilité. 8.13 Il convient que les États envisagent d’adopter des politiques, des instruments juridiques et des mécanismes d’appui nationaux 
spécifiques visant à protéger la durabilité écologique et le potentiel des écosystèmes, en vue de garantir aux générations actuelles et futures la possibilité 
d’assurer une production alimentaire durable accrue, de prévenir la pollution des ressources hydriques, de protéger la fertilité des sols et de promouvoir une 
gestion durable des pêches et des forêts (FAO, 2005).
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Recommendation 3. 
S’attaquer aux inégalités sociales dans les liens entre l’eau et la nutrition  

Lorsque l’on examine les inégalités globales, y compris entre les sexes, en matière d’accès à une alimentation 
et à une eau suffisantes, il est impératif de prendre en compte les enjeux liés aux droits de l’homme. Le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU a précisé la notion de droit à une nourriture suffisante 
dans l’observation générale n° 12, article 11 relatif aux obligations des États parties, qui figure dans le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966. 

Bien que l’eau n’ait pas été expressément reconnue comme un droit de l’homme à part entière dans les traités 
internationaux, le droit international des droits de l’homme prévoit des obligations spécifiques sur l’accès à l’eau 
potable. Par exemple, en 2002, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a adopté l’observation 
générale n° 15 sur le droit à l’eau, qu’il a défini comme le droit à «un approvisionnement suffisant, physiquement 
accessible et à un coût abordable, d’une eau salubre et de qualité acceptable pour les usages personnels et 
domestiques de chacun». Il a souligné que le droit à l’eau faisait partie du droit à un niveau de vie suffisant, tout 
comme les droits à une nourriture, un vêtement et un logement suffisants et qu’il était aussi inextricablement 
lié aux droits à la santé, à une nourriture et à un logement suffisants.

L’encadré 6 expose les raisons pour lesquelles la réduction des inégalités sociales dans l’accès à la nourriture 
et à l’eau devrait faire partie intégrante d’une politique et d’une programmation coordonnées de l’eau ainsi que 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

16   17

16 Objectifs 2 (Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable) et 6 (Garantir la disponibilité et la gestion 
durable de l’eau et de l’assainissement pour tous).

17 Cependant, l’utilisation de l’eau pour la production alimentaire ou d’autres activités productives n’est pas (encore) considérée comme un droit de l’homme (voir, 
par exemple, Van Koppen et al., 2017; Mehta et al., 2019).

Encadré 6.
Réalisation progressive des droits humains à l’alimentation  et à l’eau 

Il faut renforcer et mieux coordonner l’action menée dans le cadre des Décennies de la nutrition et de l’eau afin de promouvoir les 
principes des droits de l’homme, notamment l’égalité, car les Décennies et les objectifs de développement durable auxquels ils 
contribuent16 sont fondés sur les droits humains à une alimentation adéquate, à l’eau potable et à l’assainissement (Assemblée 
générale, 2010; UNSCN, 2010).17 
Tous les droits de l’homme sont indivisibles, interdépendants et liés entre eux. Il existe cependant un lien particulier entre le droit 
à l’alimentation et le droit à l’eau. Chacun naît avec ces droits, sans qu’une hiérarchie soit établie entre ces derniers. Les droits 
de l’homme se renforcent aussi mutuellement, c’est-à-dire que la réalisation de l’un est susceptible de renforcer la réalisation 
des autres, tandis que la violation de l’un est susceptible d’entraver la réalisation des autres. Par exemple, lorsque les pauvres 
sont contraints de choisir entre l’eau destinée à la consommation et à l’assainissement ou à l’irrigation, les droits sont, non pas 
concurrents, mais violés simultanément. L’obligation de l’État de protéger ces deux droits n’est pas remplie lorsque les personnes 
sont contraintes de choisir. Ainsi, la réalisation progressive des droits à l’alimentation et à l’eau ne doit pas être considérée comme 
concurrente, mais comme complémentaire et réciproque. Elle doit reposer sur approche axée sur les droits de l’homme qui souligne 
la corrélation entre les droits et les obligations, en fournissant un cadre aux États membres et aux autres organisations qui vise à 
garantir que le respect des droits de l’homme est intégré dans les plans de développement à tous les niveaux, et que les principes 
des droits de l’homme guident leurs actions (Winkler, 2010).
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Un aspect essentiel de cette recommandation est l’adaptation aux personnes selon leur sexe car dans de 
nombreux contextes, le vécu des hommes et des femmes dans le domaine de l’eau est très différent. Si certaines 
de ces différences sont physiologiques, les plus néfastes sont imposées par la société. Par exemple, les femmes 
sont généralement chargées d’obtenir de l’eau pour le ménage (UNICEF et OMS, 2019). Comme décrit à la section 
4.2 et à l’encadré 2, cette tâche peut être physiquement éprouvante, chronophage et parfois dangereuse. En 
outre, bien qu’on ne dispose généralement pas de données sur l’accès à une eau propre et suffisante au sein 
même du ménage, il est probable qu’il existe des disparités en termes d’accès et d’utilisation car il est largement 
établi que la répartition des denrées alimentaires au sein des ménages est très inégale (le régime alimentaire 
des hommes est généralement qualitativement et quantitativement supérieur à celui des femmes et des enfants 
[FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS, 2019]). Au niveau local, il arrive que les femmes soient exclues des groupes 
de consommateurs d’eau, même lorsque ces groupes ont établi des quotas pour accroître leur participation. Les 
veuves et les femmes coupées du reste de la société peuvent rencontrer des restrictions supplémentaires en 
matière d’accès à l’eau.

Il est d’autant plus difficile de comprendre la dynamique de l’utilisation de l’eau selon le sexe que les femmes 
i) sont chargées de nombreuses tâches qui consomment beaucoup d’eau, comme la cuisine, le ménage et 
la toilette des enfants, et que ii) leurs besoins en matière d’hydratation et d’hygiène varient en fonction de 
facteurs très divers (par exemple la charge de travail, l’allaitement, la menstruation et le climat [Jéquier et 
Constant, 2010]). 

Les femmes étant généralement chargées au premier chef des soins dispensés aux nourrissons et aux enfants, 
leur accès à l’eau joue également un rôle essentiel dans les résultats obtenus en matière de nutrition périnatale 
et de nutrition des nourrissons, des jeunes enfants et des adolescents. La capacité d’une femme à allaiter peut 
être diminuée à cause d’un faible niveau d’hydratation, et le temps dont elle dispose pour préparer des aliments 
complémentaires peut être limité par de longs trajets ou files d’attente effectués pour obtenir de l’eau. Le 
pouvoir d’achat des aliments est réduit à cause de ces contraintes de temps qui peuvent entraver l’obtention 
d’un revenu ou le travail agricole. Il en va de même si les coûts financiers de l’eau sont élevés, car les femmes 
peuvent avoir besoin de réduire leurs dépenses de nourriture destinée aux enfants, voire à toute la famille. 
Concernant les ménages ruraux, la quantité et la qualité de l’apport alimentaire sont aussi directement liées à 
l’eau utilisée dans la production agricole, en particulier pendant la saison sèche ou la période de soudure. Par 
exemple, la quantité de nourriture disponible peut être limitée s’il n’y a pas d’eau pour la préparer; il peut y avoir 
de la farine pour faire de la bouillie, mais pas d’eau potable pour la cuisson. À nouveau, c’est toute la famille qui 
est touchée, mais avec des conséquences particulièrement graves pour les jeunes enfants et les adolescents, 
dont les besoins nutritionnels sont plus importants que ceux des adultes. L’Étude de cas 4 illustre certains de 
ces choix difficiles dans l’ouest du Kenya, tandis que la Figure 6 montre comment les défis liés à l’eau influent 
sur toute la chaîne des causes de malnutrition, qu’elles soient fondamentales, sous-jacentes ou immédiates.
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Étude de cas 4.
L’eau et l’insécurité alimentaire au cours des 1 000 premiers jours 

Dans le cadre d’une étude visant à quantifier les effets de 
l’insécurité alimentaire sur la nutrition, Collins et al. (2019) 
ont demandé à des mères vivant dans l’ouest du Kenya de 
photographier ce qui détermine la façon dont elles nourrissent 
leurs enfants. À la suite des dizaines de photos prises, l’étude a 
été réorientée vers l’insécurité hydrique, au moyen de diverses 
techniques ethnographiques permettant de mettre en évidence les 
liens entre le stress hydrique (quantité insuffisante ou excessive et 
mauvaise qualité) et la vie des femmes et des enfants. 

«Voici l’eau que nous utilisons parfois pour faire la cuisine... elle provient de la prison de Kodiaga. Les détenus laissent les eaux usées 
s’y écouler... Mais nous devons quand même l’utiliser pour cuisiner. Il nous faut donc choisir entre l’achat d’eau ou de nourriture. Le 
bébé en pâtit car l’argent qui devrait être utilisé pour acheter sa nourriture sert finalement à acheter de l’eau. Mais si l’on achète de la 
nourriture, cela signifie qu’il n’y a pas d’eau pour cuisiner»  
(Déclaration d’une participante kényane à l’étude, Sera Young, communication personnelle)

Selon les femmes participant à l’étude, les conséquences perçues de l’insécurité hydrique sur la nutrition comprenaient une 
diminution de la qualité et de la quantité d’aliments (en passant à des aliments moins denses en nutriments et plus rapides à cuire, 
par exemple de la bouillie plutôt que des haricots). L’insécurité alimentaire a augmenté, tout comme les dépenses énergétiques 
lorsque les sources d’eau à proximité n’étaient pas disponibles. L’allaitement maternel a également diminué pour diverses raisons. 
Les conséquences ne se limitent pas à la nutrition, mais englobent également la santé psychosociale, comme l’inquiétude et la 
honte, la santé physique, comme la violence conjugale, et toute une série de répercussions sur la productivité économique (Collins 
et al., 2019). 

Photo: anonyme, avec permission.

Insécurité hydrique des ménages 
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Source: Adapted from Collins et al. 2019.

Figure relative à l’étude de cas: quatre circuits d’insécurité hydrique perçus comme néfastes pour les femmes et 
leurs enfants dans l’ouest du Kenya
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Les inégalités entre les sexes ne sont jamais acceptables, mais elles sont particulièrement marquées dans les 
contextes où la pauvreté et les difficultés sont endémiques dans l’ensemble de la population. C’est assurément 
le cas dans les États fragiles. D’ici 2030, 60 pour cent des pauvres à l’échelle mondiale vivront dans les pays où 
l’extrême pauvreté est de plus en plus concentrée et où les droits humains à la nourriture et à l’eau sont limités 
(Center For Global Development, 2019). Le renforcement des circuits de transmission positifs entre l’eau ainsi 
que la sécurité alimentaire et la nutrition est particulièrement important dans les États fragiles, en raison des 
défaillances observées dans la fourniture de services, la protection contre les catastrophes liées à l’eau et la 
préservation des ressources en eau superficielles, souterraines et transfrontalières, qui sont toutes associées à 
des résultats nutritionnels inférieurs (voir l’Étude de cas 5).

Figure 6. 
Cadre conceptuel de l’UNICEF sur la malnutrition maternelle et infantile, modifié afin de 
mettre en évidence les liens avec l’eau (en bleu)

Source: Adapté de l’UNICEF (1990).
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L’aide humanitaire est souvent nécessaire dans les États fragiles, et les contextes humanitaires constituent 
également un domaine prioritaire pour renforcer les circuits positifs de l’eau-sécurité alimentaire et nutrition. Dans 
ces contextes, la population est en constante évolution, les infrastructures d’eau sont souvent faibles ou inexistantes 
et les services d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène sont informels et imprévisibles. En outre, 
les personnes touchées par les crises humanitaires sont généralement exposées à un risque élevé de maladie et de 
décès dus à ces maladies. Un accès insuffisant aux infrastructures d’approvisionnement en eau, d’assainissement 
et d’hygiène, ainsi que des conditions de vie précaires dans des logements bondés exacerbent ce risque, ce qui 
augmente le risque de maladies diarrhéiques et infectieuses transmises par la voie fécale-orale, ainsi que par des 
vecteurs associés à de mauvaises conditions d’assainissement, de gestion des déchets et de drainage. 

La lutte contre les inégalités des sexes est également essentielle dans les contextes humanitaires. Bien que 
l’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène soient indispensables à la survie dans la première 
phase de nombreuses situations d’urgence et à la résilience dans les phases suivantes, les femmes qui se 
trouvent dans des camps de réfugiés et dans d’autres contextes humanitaires sont particulièrement exposées 
au risque d’infection, car même si des toilettes, des douches et d’autres services existent, il peut leur être 
impossible d’y accéder en toute sécurité. 

En résumé, en ce qui concerne la troisième recommandation sur la lutte contre les inégalités et sur la 
protection, la promotion et la réalisation des droits humains à l’alimentation, à la santé et à l’eau, il sera 
important d’inclure les données démographiques qui sont généralement exclues de l’accès préférentiel aux 
services d’approvisionnement en eau, d’assainissement, d’hygiène ou d’irrigation. Ces groupes sociaux doivent 
être activement inclus dans la mise en place de ces services, notamment en intégrant leurs besoins dans la 
conception des infrastructures hydriques. À titre d’exemple, on peut citer les mesures suivantes:

Étude de cas 5.
Fragilité, eau et nutrition au Yémen 
Des efforts ponctuels menés en vue de préserver les ressources hydriques de la République du Yémen ont été entravés par des intérêts 
économiques forts, des sensibilités politiques et une faible autorité de l’État (Hales, 2010). Comme dans d’autres contextes fragiles où les 
élites ont utilisé leur pouvoir pour s’emparer des ressources minérales et des revenus, les grands propriétaires terriens et les élites politiques 
de la République du Yémen se sont approprié les rares ressources hydriques et les terres agricoles permettant d’investir dans des cultures 
commerciales, notamment le qat (Ward, 2014). Stimulant léger consommé par un Yéménite sur trois, le qat n’a aucune valeur nutritionnelle 
et sa culture consomme plus de la moitié des ressources en eau du pays (Lichtenthaeler, 2010). Dans un pays où environ 50 pour cent des 
enfants de moins de cinq ans présentent un retard de croissance et 40 pour cent une insuffisance pondérale (Banque mondiale, 2015), la 
limitation de la culture du qat et la réforme de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture sont une priorité pour assurer la sécurité alimentaire, 
réduire la pauvreté et préserver des ressources hydriques suffisantes et durables (Banque mondiale, 2007b). Cependant, les tentatives 
visant à limiter l’expansion de la culture de qat et à réglementer l’utilisation de l’eau dans l’agriculture se sont heurtées à une résistance liée 
à de puissants intérêts particuliers (Lichtenthaeler, 2010). Cette incapacité à préserver les ressources hydriques est un élément essentiel 
qui perpétue l’insécurité hydrique, contribue à la malnutrition et à l’inégalité des sexes et déclenche des conflits en République du Yémen.

Une fois que le contrôle sur les ressources en eau est perdu, il peut être difficile de le récupérer et de passer à une gestion plus durable. 
Parmi les facteurs qui ont permis d’obtenir de bons résultats dans d’autres pays, on peut citer une bonne connaissance des ressources, un 
ensemble de règles claires, l’autonomisation des usagers et la réglementation, ainsi qu’un partenariat entre les usagers et le gouvernement. 
En Jordanie, le Gouvernement a attribué des droits et des quotas d’eau sur la base d’études portant sur les eaux souterraines, sensibilisé 
la population sur l’importance de la gestion durable et introduit des mesures incitant les agriculteurs et les populations locales à coopérer 
et à utiliser les ressources de manière plus durable. Une gouvernance forte, un engagement politique en faveur de l’application de la loi et 
une responsabilisation et mobilisation au niveau local ont joué un rôle essentiel dans cette réussite (Tiwari et al., 2017).

Source: Sadoff et al. (2017).
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•   Veiller à ce que tous les investissements consacrés aux infrastructures locales prévoient un accès durable 
aux services hydriques dans la conception initiale.

•   Soutenir les besoins élevés des femmes en eau.
•   Garantir une plus grande équité et inclusion dans les groupes de consommateurs d’eau.
•   Approvisionner en eau les quartiers à faibles revenus situés dans les zones périurbaines. 
•   Exiger des responsables de la gestion des systèmes d’irrigation qu’ils cherchent à satisfaire les agriculteurs 

approvisionnés en eau à l’extrémité du système plutôt que les agriculteurs les plus puissants.
•   Utiliser l’eau d’irrigation pour améliorer les résultats nutritionnels en renforçant les conditions d’approvisionnement 

en eau, d’assainissement et d’hygiène et en favorisant l’autonomisation des femmes.
•   Veiller à ce que le soutien à l’agriculture, notamment l’irrigation, l’irrigation d’appoint ou l’agriculture pluviale, 

tienne compte des besoins des petits agriculteurs.
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6   Observations finales 

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 établi par l’ONU constitue à ce jour la 
reconnaissance la plus formelle des défis liés à l’eau ainsi qu’à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
qui doivent être surmontés pour garantir les droits humains à la santé ainsi qu’à une alimentation et une 
eau suffisantes. Mais comme souligné dans le présent rapport, les spécialistes de l’eau et de la nutrition 
pourraient faire beaucoup plus pour accélérer les effets des deux décennies, notamment la réalisation 
des objectifs 2 et 6, en renforçant la collaboration et les actions conjointes. À ce jour, il n’a jamais été 
véritablement envisagé d’établir des liens ou d’examiner les possibilités d’interventions conjointes dans 
le cadre de ces programmes de travail (Secrétariat de la Décennie d’action des Nations Unies pour la 
nutrition, 2019; ONU, 2017). En conséquence, les deux initiatives ont manqué une occasion unique de 
dégager des synergies, de réduire les compromis entre les deux priorités et d’aider les pays à se rapprocher 
de l’ensemble des objectifs (ainsi que de nombreux autres objectifs de développement durable).

Les recommandations susmentionnées visent à susciter des initiatives qui permettront de mieux 
tirer parti des possibilités offertes. Chaque recommandation, qui a été conçue en gardant à l’esprit 
les spécialistes tant de l’eau que de la nutrition, comprend un large éventail de possibilités en matière 
d’investissements stratégiques, de travaux de recherche et de programmation. Dans la plupart des 
cas, les exemples de mesures fournis à la fin de chaque recommandation requièrent une action 
conjointe. Il est à espérer que ces idées serviront de tremplin à une collaboration systématique dans 
un ensemble de domaines relatifs au lien entre l’eau et la nutrition, par exemple: 

Concernant les spécialistes de la nutrition, il s’agit de fournir des conseils sur la mise en 
place d’infrastructures hydriques, telles que les barrages, les systèmes d’irrigation ou les 
systèmes d’approvisionnement en eau. Ces structures et systèmes ont forcément un impact sur 
l’approvisionnement en eau, l’assainissement, l’hygiène, l’agriculture, le système alimentaire et les 
industries, lesquels se répercutent largement sur la sécurité alimentaire et la nutrition. La nutrition 
étant intégrée dans la conception initiale de ces structures, il est encore plus probable que les 
circuits de transmission soient positifs. 

Concernant les spécialistes de l’eau, la fourniture d’informations aux parties prenantes de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition sur la manière dont l’eau peut être conservée tout au long des chaînes de 
valeur alimentaires et au moyen de régimes alimentaires plus durables peut réduire considérablement 
la dégradation de l’eau et, partant, relancer les efforts déployés dans le cadre de l’objectif 6.

En outre, les spécialistes tant de la nutrition que de l’eau doivent faire davantage pour suivre les 
effets de leurs stratégies sur l’autre secteur, par exemple en mesurant les répercussions des régimes 
alimentaires actuels sur les ressources hydriques et en suivant les résultats nutritionnels des 
investissements consacrés à la gestion de l’eau agricole. La collecte de données, qui ne se limite pas 
aux indicateurs intéressant uniquement les spécialistes de l’eau ou ceux de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition, sera essentielle pour accomplir des progrès intersectoriels et réaliser les droits 
humains à l’eau et à l’alimentation.
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L’analyse et les recommandations contenues dans le présent rapport s’adressent non seulement aux acteurs du 
système des Nations Unies, mais aussi aux parties prenantes ayant accès aux nombreux autres points d’entrée 
qui existent pour accélérer les progrès. Une collaboration est déjà établie entre les spécialistes de l’eau et de 
la nutrition, en particulier dans le domaine de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène, 
y compris au niveau international entre l’UNICEF et l’OMS. Il existe également tout un ensemble de données 
probantes qui permettent d’évaluer les effets des interventions dans le domaine de l’approvisionnement en eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène sur la nutrition et la santé. Ces progrès influencent actuellement la manière 
dont les interventions sont mises au point et ont conduit à suivre certains effets nutritionnels dans le cadre de ces 
interventions. Il est impératif d’étendre ce type de collaboration et de production de données probantes à d’autres 
sous-secteurs de l’eau et de la nutrition afin de réduire les compromis et de renforcer la dynamique engagée. 

Les partenaires et les parties prenantes réunis dans le cadre des Décennies des Nations Unies pour l’eau et la 
nutrition sont invités à approfondir les conclusions contenues dans le présent document de travail dans le cadre 
des débats qu’ils tiennent en vue d’atteindre conjointement les objectifs 2 et 6.
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  Annexe A 
Éléments intersectoriels figurant dans les programmes de travail de la 
Décennie d’action des Nations unies pour la nutrition et de la Décennie 
d’action des Nations unies pour l’eau  
Tableau A1.
Éléments du programme de travail de la Décennie d’action des Nations unies pour la nutrition qui 
concernent l’eau et améliorations proposées

Éléments du programme de travail de la Décennie d’action des 
Nations unies pour la nutrition qui tiennent compte de l’eau 

Améliorations proposées  

Domaine d’action 1: Systèmes alimentaires durables et résilients en faveur de régimes alimentaires sains

Es causes de la malnutrition énumérées comprennent 
«un assainissement et une hygiène défaillants, les infections 
transmises par les aliments et les parasitoses, ainsi que l’ingestion 
de contaminants nocifs par la consommation d’aliments produits ou 
préparés dans des conditions de sécurité sanitaire insuffisantes, et le 
manque d’accès à l’éducation, à des systèmes de santé de qualité et 
à l’eau potable», ainsi que le «changement climatique» (p. 1).

Outre les services d’approvisionnement, d’assainissement et 
d’hygiène ainsi que le changement climatique, l’eau a souvent 
un rôle dans la malnutrition, à savoir la concurrence pour l’eau, 
l’absence ou quantité insuffisante d’eau propre, la production 
alimentaire, etc.

Appel aux mesures novatrices pour garantir «l’accès de tous à 
un régime alimentaire durable et sain» et «réduire les pertes et 
gaspillages d’aliments et de nutriments» (p. 5).

Il s’agit d’examiner comment les recommandations alimentaires 
pourraient être adaptées en vue d’accroître la durabilité des 
ressources naturelles (Recommandation 2).

Appel à la consommation durable (p. 5). Une définition de la durabilité ou la raison de sa nécessité 
pourraient être ajoutées.

Appel à traiter les questions de sécurité sanitaire des 
aliments, qui sont liées à la contamination de l’eau ou à de 
mauvaises conditions sanitaires (p. 5).

La contribution des chaînes de valeur alimentaires à la 
contamination ou l’appui de cette mesure à la réalisation de 
l’objectif 6 pourraient être mentionnés.

Le rôle des programmes agricoles tenant compte de la nutrition 
fait défaut, notamment l’agriculture pluviale et irriguée axées sur 
la nutrition (Recommandation 1).

Domaine d’action 5: environnement sûr et favorable à la nutrition pour tous les âges

«Conformément à l’appel mondial en faveur de conditions 
d’assainissement satisfaisantes, les efforts doivent porter 
sur l’amélioration de l’hygiène, la modification des normes 
sociales, l’amélioration de la gestion des excréments humains 
et des eaux usées et sur une élimination totale de la pratique 
de la défécation en plein air d’ici à 2025» (p. 7)

Le rôle des bassins versants sains et de la gestion globale de l’eau 
pourrait être ajouté ici.

Appel à la consommation durable (p. 5). Une définition de la durabilité ou la raison de sa nécessité 
pourraient être ajoutées.

Appel à traiter les questions de sécurité sanitaire des 
aliments, qui sont liées à la contamination de l’eau ou à de 
mauvaises conditions sanitaires (p. 5).

La contribution des chaînes de valeur alimentaires à la 
contamination ou l’appui de cette mesure à la réalisation de 
l’objectif 6 pourraient être mentionnés.

Dans le document, il manque un domaine d’action sur le rôle 
particulier des femmes et la nécessité de prendre en compte 
les différentes structures sociales pour obtenir des résultats en 
matière de nutrition. (Recommandation 3).

Source: www.un.org/nutrition/sites/www.un.org.nutrition/files/general/pdf/work_programme_nutrition_decade.pdf.
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Tableau A2.
Éléments du programme de travail de la Décennie internationale d’action sur le thème 
«L’eau et le développement durable» relatifs à la nutrition et améliorations proposées

Éléments du programme de travail de la Décennie internationale 
d’action sur le thème «L’eau et le développement durable» 

Améliorations proposées  

Domaine d’activité 1

Faciliter l’accès au savoir et les échanges de bonnes pratique

Il est proposé de noter l’importance des progrès réalisés concernant 
l’objectif 6 pour d’autres objectifs clés, tels que l’objectif 2, y compris 
la nutrition, et de mettre davantage l’accent sur l’action menée dans le 
secteur agricole, qui est le principal consommateur d’eau; l’intégration 
de la dimension de genre et l’égalité sont mentionnées, mais sans 
résultat précis. Cela pourrait être plus clair.Domaine d’activité 2

Améliorer la production et la diffusion des connaissances, y compris 
les nouvelles informations concernant les objectifs de développement 
durable liés à l’eau

Domaine d’activité 3

Poursuivre la sensibilisation, la mise en réseau et la promotion de 
partenariats et d’activités

Domaine d’activité 4

Renforcer les activités de communication menées en faveur de la 
réalisation des objectifs liés à l’eau

Source: https://wateractiondecade.org/wp-content/uploads/2018/03/UN-SG-Action-Plan_Water-Action-Decade-web.pdf.



Eau et Nutrition. Harmoniser les mesures en faveur de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition et de la Décennie d’action des Nations Unies pour l’eau

41 

  Annexe B 
Cibles relatives à l’eau et à la nutrition arrêtées au titre des objectifs 2 
(faim «zéro») et 6 (eau)

Tableau B1.
Cibles relatives à la sécurité alimentaire et à la nutrition associées à l’objectif 2  

Cibles

2.1 D’ici à 2030, éliminer la faim et faire en sorte que chacun, en particulier les pauvres et les personnes en situation 
vulnérable, y compris les nourrissons, ait accès tout au long de l’année à une alimentation saine, nutritive et suffisante.

2.2 D’ici à 2030, mettre fin à toutes les formes de malnutrition, y compris en réalisant d’ici à 2025 les objectifs arrêtés 
à l’échelle internationale relatifs aux retards de croissance et à l’émaciation parmi les enfants de moins de 5 ans, et 
répondre aux besoins nutritionnels des adolescentes, des femmes enceintes ou allaitantes et des personnes âgées.

2.3 D’ici à 2030, doubler la productivité agricole et les revenus des petits producteurs alimentaires, en particulier les 
femmes, les autochtones, les exploitants familiaux, les éleveurs et les pêcheurs, y compris en assurant l’égalité d’accès 
aux terres, aux autres ressources productives et intrants, au savoir, aux services financiers, aux marchés et aux 
possibilités d’ajout de valeur et d’emploi autres qu’agricoles.

2.4 D’ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de production alimentaire et mettre en œuvre des pratiques agricoles 
résilientes qui permettent d’accroître la productivité et la production, contribuent à la préservation des écosystèmes, 
renforcent les capacités d’adaptation aux changements climatiques, aux phénomènes météorologiques extrêmes, à la 
sécheresse, aux inondations et à d’autres catastrophes et améliorent progressivement la qualité des terres et des sols.

2.5 D’ici à 2020, préserver la diversité génétique des semences, des cultures et des animaux d’élevage ou domestiqués 
et des espèces sauvages apparentées, y compris au moyen de banques de semences et de plantes bien gérées et 
diversifiées aux niveaux national, régional et international, et favoriser l’accès aux avantages que présentent l’utilisation 
des ressources génétiques et du savoir traditionnel associé et le partage juste et équitable de ces avantages, ainsi que 
cela a été décidé à l’échelle internationale.

Dispositifs de mise en œuvre

2.A Accroître, notamment dans le cadre du renforcement de la coopération internationale, l’investissement en faveur de 
l’infrastructure rurale, des services de recherche et de vulgarisation agricoles et de la mise au point de technologies 
et de banques de gènes de plantes et d’animaux d’élevage, afin de renforcer les capacités productives agricoles des 
pays en développement, en particulier des pays les moins avancés.

2.B Corriger et prévenir les restrictions et distorsions commerciales sur les marchés agricoles mondiaux, y compris par 
l’élimination parallèle de toutes les formes de subventions aux exportations agricoles et de toutes les mesures relatives 
aux exportations aux effets similaires, conformément au mandat du Cycle de développement de Doha.

2.C Adopter des mesures visant à assurer le bon fonctionnement des marchés de denrées alimentaires et des produits 
dérivés et faciliter l’accès rapide aux informations relatives aux marchés, y compris les réserves alimentaires, afin de 
contribuer à limiter l’extrême volatilité du prix des denrées alimentaires.

Source: https://www.un.org/sustainabledevelopment/hunger/. 
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Tableau B2.
Cibles relatives à l’eau et à l’assainissement associées à l’objectif 6

Source: https://sustainabledevelopment.un.org/sdg6. 

Cibles

6.1     D’ici à 2030, assurer l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un coût abordable.

6.2     D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, dans des conditions équitables, à des services d’assainissement et d’hygiène adéquats et mettre fin 
à la défécation en plein air, en accordant une attention particulière aux besoins des femmes et des filles et des personnes en situation 
vulnérable.

6.3     D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution, en éliminant l’immersion de déchets et en réduisant au minimum 
les émissions de produits chimiques et de matières dangereuses, en diminuant de moitié la proportion d’eaux usées non traitées et 
en augmentant considérablement à l’échelle mondiale le recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau.

6.4     D’ici à 2030, augmenter considérablement l’utilisation rationnelle des ressources en eau dans tous les secteurs et garantir la viabilité 
des retraits et de l’approvisionnement en eau douce afin de tenir compte de la pénurie d’eau et de réduire nettement le nombre de 
personnes qui souffrent du manque d’eau.

6.5     D’ici à 2030, mettre en œuvre une gestion intégrée des ressources en eau à tous les niveaux, y compris au moyen de la coopération 
transfrontière.

6.6     D’ici à 2020, protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau, notamment les montagnes, les forêts, les zones humides, les rivières, 
les aquifères et les lacs.

Dispositifs de mise en œuvre

6.A    D’ici à 2030, développer la coopération internationale et l’appui au renforcement des capacités des pays en développement en ce qui 
concerne les activités et programmes relatifs à l’eau et à l’assainissement, y compris la collecte de l’eau, la désalinisation, l’utilisation 
rationnelle de l’eau, le traitement des eaux usées, le recyclage et les techniques de réutilisation.

6.B    Appuyer et renforcer la participation de la population locale à l’amélioration de la gestion de l’eau et de l’assainissement.
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  Acronymes 

CGIAR  Organisation du Système du Groupe consultatif pour la recherche agricole   
 internationale 

ECOSOC  Conseil économique et social 

FAO             Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FIDA                  Fonds international de développement agricole 

FIES                  Échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue

GLOPAN           Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes alimentaires   
 au service de la nutrition 

GNR Rapport sur la nutrition mondiale

HLPE Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition

HWISE Échelle de l’insécurité hydrique des ménages vécue 

IFPRI  Institut international de recherche sur les politiques alimentaires

IPBES               Plateforme intergouvernementale science-politique sur la biodiversité    
 et les services écosystémiques

IWMI Institut international de gestion des ressources en eau

MA Évaluation des écosystèmes pour le millénaire (Millennium Ecosystem Assessment) 

OMS Organisation mondiale de la Santé  

ONU Organisation des Nations Unies 

PAM           Programme alimentaire mondial 

PNUE              Programme des Nations Unies pour l’environnement  

SIWI               Institut international de l’eau de Stockholm

UNICEF           Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
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